"Histoire de l'autre" (HDA) est une organisation à but non lucratif non gouvernementale rattachée à un institut de recherche de paix en Europe.  Le but principal est poursuivre la construction de la paix à travers des activités de recherches et des actions de terrain.

H D A s'engage à:

· promouvoir une parité, symétrie et égalité complètes des deux camps dans les institutions.

· favoriser les droits de l'homme, la pleine liberté scolaire et l'indépendance des intérêts politiques de chacun. 

· créer des objectifs pour établir une infrastructure intellectuelle de paix. 

· influencer l'ordre du jour public en Israël et en Palestine

· participer à la formation une nouvelle génération et contribuer en cela au renforcement de la société civile, 

· servir de centre de référence aux activités coopération pour encourager des activités scolaires communes.

Nous déterminerons le bien fondé de la mise en place de projets d"éducation à la paix" et de fournir le cas échéant les éléments de compréhension de la situation palestinienne propres à permettre à l'équipe de HDA d'élaborer des outils éducatifs en partenariat avec les écoles locales (principalement en ce qui concerne l'enseignement de l'histoire). 

Ces outils prendront en considération d'une part les clivages propres au conflit politique, économique, social et d'autre part les à prioris des uns et des autres. Par conséquent, ce dossier  devrait constituer une étude des rivalités de pouvoir sur un territoire, en intégrant les débats d'idée qu’elles peuvent engendrer et les représentations qui les sous-tendent. 
Géopolitique de la Palestine

Introduction

S'il s'agit bien ici de réaliser un dossier de géopolitique sur la Palestine et non pas au sujet du conflit israélo Palestinien, cependant comment parler de la réalité territoriale historique de la Palestine et particulièrement de l'espace mandataire, puis des territoires occupés et actuellement de l'état Palestinien en émergence, sans là situer d'emblée dans sa relation à l'état d'Israël?  

Le conflit Israélo palestinien, c'est d'abord l'affrontement radical de deux légitimités revendiquées, issues de deux histoires parallèles: celle du sionisme et de la shoah d'une part, celle de la Nakbah et du peuple palestinien d'autre part.

Le sionisme est le produit de l'histoire de l'antisémitisme européen au XIX et XX siècle. Les pogromes en Pologne et en Russie incitent les minorités juives  installées dans les ghettos à choisir plusieurs voies: l'assimilation, l'intégration par le socialisme  ou le choix du "retour à Sion"(théorisé par Théodore Herzl). 1914 va accélérer ce dernier processus avec la déclaration de Balfour accordant un droit à la population juive installée sous mandat britannique. 

A la même époque, la fin de l'empire Ottoman attise les nationalismes arabes  dans l'ensemble du proche orient. Les arabes de Palestine sont touchés par cette vague et les premiers affrontements intercommunautaires se produisent d'autant qu'ils commencent à voir leur terre achetée par les premiers colons.

L'arrivée au pouvoir d'Hitler va développer l'immigration Juive en Palestine et la Shoah va décupler dans l'immédiat après guerre cette volonté du peuple juif  de s'installer dans un foyer national. 

Les pays arabes qui méconnaissent est aspect du problème vont vouloir envahir le jeune état. L'état Palestinien ne se crée pas et l'armée israélienne chasse les population arabes du territoire de l'état d'Israël crée en 1948. Dès lors le peuple Palestinien s'organise dans l'exile et dans les camps de réfugiés. Dans un premier temps, Israël a voulu assimiler ce peuple aux arabes de la région mais la conscience nationale palestinienne va se forger dans l'attachement à la terre et le droit au retour.

Au lendemain de la proclamation de l'état d'Israël, sur l'ensemble de la Palestine mandataire (correspondant aux actuels territoires d'Israël, de la Cisjordanie et de Gaza), l'ONU estime qu'entre 700 000 et un million de personnes se réfugient en Transjordanie, dans la bande de Gaza, en Cisjordanie mais aussi au Liban, en Syrie, Égypte et Irak". (Un autre exode d'environ 300 000 réfugiés, "les déplacés", aura lieu en 1967).

Le 11 décembre 1948, l'Assemblée générale des Nations Unies vote la résolution 194 qui affirme qu'il faut "… permettre aux réfugiés qui le désirent, de rentrer dans leurs foyers le plus tôt possible et de vivre en paix avec leurs voisins, et que des indemnités doivent être payées à titre de compensation pour les biens de ceux qui décident de ne pas rentrer dans leurs foyers et pour tout bien perdu ou endommagé lorsque, en vertu des principes du droit international ou en équité, cette perte ou ce dommage doit être réparé par les Gouvernements ou autorités responsables".

En 1949, l'United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the Near East (UNRWA) est créée pour traiter spécifiquement du problème des réfugiés palestiniens. L'agence onusienne a pour mission de leur apporter assistance et secours matériel, dans l'attente d'un règlement politique de la question palestinienne.

Dans ce dossier, par choix méthodologiques, nous n'aborderons pas (sauf pour contextualiser certaines références de notre présentation tel que dans le paragraphe sur les représentations des peuples  ou l’histoire  de Y Arafat  en partie II) l'histoire ancienne de la Palestine et du proche orient  soit: la présence ancestrale des hébreux, l'age des empires, les conquêtes de l'Islam, les croisades, les ottomans, la campagne d'Egypte…  Nous choisirons parler de la Palestine à partir des accords d'Oslo en tant qu'ils représentent un tournant majeur pour les espoir de paix qu'ils ont suscités, les  "nouveaux découpages" de l'espace (pensés comme temporaires) et la nouvelle répartition du pouvoir politique (aussi pensée comme temporaire) dans les territoires.  
Nous nous attacherons à garder à l'esprit ce qu'écrit Yves Lacoste: "Par géopolitique, j'entends toute sorte de rivalités de pourvoir sur des territoires, pas seulement en fonction de l'enjeu que représente ces territoires, mais aussi en fonction des idées, des points de vue, de ce que nous appelons des représentations que se font, à tord ou à raison, les protagonistes de ces rivalités de pouvoir" 

Dans un premier temps nous délimiterons et nous décrirons l'espace géographique des territoires occupés selon le découpage d'Oslo ainsi que les données quantitatives concernant les hommes, la terre, l'activité économique et la singularité géopolitique qui rend les frontières entre Israël et la Palestine difficile à envisager et à réaliser.  

Nous considérerons ensuite l'organisation du pouvoir politique qui se rattache à cet espace morcelé dans l'ensemble du proche orient depuis la fin de la deuxième Guerre mondiale et les représentations à l'œuvre dans les relations entre les peuples concernés.   

Enfin, nous verrons les actions et réactions de la communauté internationale face à la situation palestinienne, le travail des ONG et de la société palestinienne. Notre objectif étant de répondre aux questions qui détermineront les conditions d'élaboration des programmes de notre organisation: une éducation à la paix est elle possible? Comment présenter "l'histoire de l'autre" en situation de conflit?, sachant qu'en périodes de guerre et de conflit, les nations tendent à développer leurs propres récits, qui dans leur perspective deviennent le seul vrai récit.  Ces récits dévaluent et déshumanisent ceux de leur ennemi.  Si l'histoire de l'ennemi est décrite, elle tend à être présentée comme étant injustifiable et ce dernier est dépeint comme immoral avec des vues irrationnelles voire manipulatrice.  Ces récits deviennent incorporés dans la culture journalière, dans les festivals nationaux et religieux, dans les médias et dans les manuels de l'école des enfants. 

Les guerres et les accords qui ont délimités les territoires

1.1. Le découpage d'Oslo

1.1.1. Avant Oslo 

L'association française pour le développement de la géographie dans un article intitulé:"Les frontières de la Palestine et d'Israël, Passé, Présent et Futur" découpe la création des frontières de la Palestine trois étapes principales:

A. Implication extérieure et internationale : 1906-1947

B. Frontières de guerres : 1948-1974

C. Frontières de paix : à partir de 1979 

· La période ottomane

Le territoire connu aujourd'hui sous le nom de Palestine faisait partie de l'empire ottoman sans frontières formelles, et même sans frontières administratives. Plus tard, après la chute de l'empire ottoman pendant la 1ère guerre mondiale, les Britanniques obtiennent en 1920 le mandat sur la Palestine. Ils établissent les 1ères frontières internationales. La frontière du Nord a été fixée après de longues négociations avec les Autorités françaises qui administraient le Liban et la Syrie. La frontière Est a été fixée par l'administration britannique qui plaça la ligne le long du Jourdain et de la vallée Arava, ainsi divisée en Palestine Est et Ouest. Dans les années 1930 et 1940 les Britanniques (en 1937) et les Nations Unies (1947) suggèrent la partition de la Palestine entre les Juifs et les Arabes (avec des enclaves britanniques puis internationales autour de Jérusalem).
· La déclaration de guerre et ses conséquences
Les Palestiniens et les Etats arabes voisins refusent le plan de partage, et déclarent la guerre à l'Etat d'Israël, né le 14 mai 1948. A l'issue de cette première guerre, Gaza est administrée par l'Egypte, la Cisjordanie est occupée par les armées du roi Abdallah, dont le pays s'appelle désormais Jordanie; et l'État hébreu conquiert une bonne partie du pays, dont la partie ouest de Jérusalem. La conséquence la plus dramatique, est le départ de 800 000 Palestiniens qui doivent quitter leur pays. 
· La guerre des 6 jours
Les gains territoriaux d'Israël lors de la guerre suivante, "la guerre des six jours", en 1967, révèlent l'idée qu'Israël se fait de sa sécurité, liée à sa taille et à l'hostilité de ses voisins. L'Etat hébreu prend Jérusalem-est, la Cisjordanie, le Golan, la bande de Gaza et le Sinaï. Ce sont ces territoires que l'ONU qualifie depuis de territoires occupés.  

La frontière d'Israël longe alors le canal de Suez, la frontière britannique entre la Palestine et la Transjordanie et le Roqad (fleuve) dans les hauteurs du Golan. Une autre guerre, en 1973, modifie en partie ces frontières, surtout dans les hauteurs du Golan. 

· La guerre de Kippour
Au terme de la guerre du Kippour de 1973, Israël garde le Golan et le Sinaï. Mais ce qui marque cette guerre, c'est d'une part son internationalisation (les Etats-Unis et l'URSS ont été largement impliqués), et d'autre part l'apparition de l'idée de "la paix contre du territoire". 

· Les conséquences des accords de camp David
L'Egypte et Israël signent en 1979 les accords de Camp David, puis un traité de paix. Nouvelle carte des frontières d'Israël se forme en 1982, après le démantèlement des colonies juives et la restitution du Sinaï à l'Egypte. La bande de Gaza est laissée pour de futures négociations entre Israël et les Palestiniens.

En 1996, Israël et la Jordanie signent des accords de paix par lesquels la frontière sous mandat, avec de petits changements, était adoptée comme la frontière internationale entre les deux pays. 

Les discussions de paix qui ont eu lieu entre Israël et la Syrie au début de l'année 2000 n’aboutissent à aucun accord et la frontière de 1974 existe toujours.

· L'opération " paix en Galilée "
En 1982, Israël lance au Liban l'opération "Paix en Galilée", à l'issue de laquelle l'Etat hébreu conserve sous son contrôle, grâce à des milices libanaises pro-Israël, une bande de terre au Liban sud. 

· L' Intifada
La question palestinienne, mise de coté par l'affrontement entre Arabes et Israël, se réveille avec l'Intifada, la révolte des pierres, qui commence en I987 à Gaza et en Cisjordanie. 

1.1.2. Oslo I et II

Après des années d'affrontement, les accords d'Oslo ont prévu en 1993  (pourparlers secrets débutés en 1992 entre émissaires Israéliens et palestiniens) la mise en place d'une autonomie Palestinienne c'est à dire d'un embryon d'état avec des compétences propres. Cette autonomie transitoire devait déboucher sur la formation d'un état Palestinien 

Dans la foulée de la première étape des accords d'Oslo, Israël et l'OLP se reconnaissent mutuellement et le 13 septembre 1993 a lieu a Washington, la désormais fameuse poignée de main  entre Rabin et Arafat à l'occasion de la signature de la "déclaration de principe" qui fixe aux parties un objectif ambitieux: aboutir dans les  cinq ans à un règlement définitif du conflit. Toutefois l'examen des questions les plus épineuses (Jérusalem, les implantations, et les sites militaires) est renvoyés aux négociations sur l'accord final (Oslo II).

La première étape correspondant aux arrangements de sécurité, à l’instauration de la confiance, a des projets économiques communs et, en matière de contrôle de territoires, au retrait de "Tsahal" de territoires (correspondant à ce que l'on appellera la zone A)
 tombant sous le contrôle de l’autonomie palestinienne.
Dans "le dictionnaire pour sortir des phantasmes" F Encel et F Thual nous expliquent que "dans les cinq années qui suivirent la première étape (Oslo I), les signataires auraient du s’entendre sur un statut définitif quant aux contentieux israélo-palestiniens principaux. Or cet avantage s’est rapidement transformé en inconvénient majeur, les deux partenaires se renvoyant mutuellement la responsabilité des retards multiples et des blocages dans les pourparlers et dans la mise en oeuvre des étapes concrètes: croissance démographique des implantations existantes reprochée par l’Autorité palestinienne, passivité de celle-ci face au terrorisme reprochée par Israël"

Depuis Oslo II (Septembre 1995) L'autonomie Palestinienne contrôle quelques enclaves du territoire historique de la Palestine à savoir: 

A. La zone autonome de la bande de Gaza et de Jéricho auquel il faut ajouter - une zone ou l'autorité Palestinienne détient les pouvoirs civils et de police (sauf pour Hébron): la zone A ou zone autonome palestinienne.  Cela représente 4 % de la Cisjordanie  et 20 %  de sa population dont 7 grandes villes palestiniennes: Jenine, Qalquila, Tulkharem, Naplouse, Ramalah, Berhléhem et une partie d'Hébron (Jérusalem est une exception). 

B. Une zone ou les palestiniens détiennent les pouvoirs civils et une partie des pouvoirs de police. On l'appelle la zone B ou zone sous responsabilité partagée. L'armée Israélienne y conserve le contrôle de la sécurité avec un droit permanant et unilatéral d'intervenir. On y dénombre 450 villages palestiniens qui représentent 23 % de la Cisjordanie. 

C. Une zone sous contrôle exclusif (avec les colonies) de l'état d'Israël. On l'appelle la zone C ou zone sous administration Israélienne.

1.1.3. L'échec d'Oslo?

Une combinaison d'évènements semble avoir marqué la fin d'Oslo. Il y eut: l’assassinat de Rabin, le 4 novembre 1995, les attentats extrêmement meurtriers du Hamas, en février mars 1996, l’élection du nationaliste Netanyahou face à Perès le 29 mai 1996. D'autres pensent, comme les auteurs du "dictionnaire pour sortir des fantasmes" qu' Oslo portait en lui des germes de son effondrement, non seulement par sa conception formelle et technique (laisser les vrais contentieux à plus tard, procéder par longues étapes préalablement fixées), mais du fait d’arrière pensées géopolitiques de part et d’autre?"
Ces stratégies croisées auraient ainsi correspondu, "loin du mythe de la fraternité abrahamique (re)trouvée, à un vaste marché de dupes ou chacun faisait mine de croire que l’autre accéderait a  la vision finale". 

Pour les palestiniens, la souveraineté sur la Cisjordanie, la bande de Gaza et Jérusalem Est ne pouvait leur être contestée. Les concessions majeures avaient déjà été faites par leur reconnaissance de l'état d'Israël et leur renoncement à revendiquer la totalité de la Palestine mandataire. Pour les Israéliens, les frontières de 1967 constituaient la base initiale du compromis:      "Les représentations des uns et des autres sont forgés à partir de la négation de celle des autres et réciproquement" 

Suivant cette logique on peut s'interroger: le gouvernement israélien cherchait il à se décharger du fardeau économique et humain des zones a forte densité de population et à attirer les investissements étrangers indispensables a la relance de I’économie? La gauche israélienne croyaient ils un peu trop facilement que les Arabes, d’Israël comme d’ailleurs, sacrifierait leurs revendications identitaires profondes (frontières étatiques, symboles et attributs de souveraineté) en échange d’avantages matériels? Si l’opinion Israélienne avait soutenu ce processus la première année de sa mise en oeuvre, c’est qu’elle en éprouvait concrètement les bienfaits: conserver sous le contrôle de Tsahal la plus grande partie des Territoires (environ 65 % de la superficie totale), en finir avec les périodes de réserve stériles et éprouvantes, bénéficier de progrès diplomatiques considérables, enregistrer une croissance économique sans précédent... Les échéances de la seconde et ultime phase d’Oslo s'avéraient moins réjouissantes: avec la question des réfugiés palestiniens et l'incontournable compromis territorial d’envergure impliquant les implantations, la probable création d’un Etat palestinien, les concessions sur Jérusalem, sans oublier l’abandon possible le plateau stratégique du Golan. C’était une chose pour les Israéliens de permettre aux populations palestiniennes de s’autogérer comme bon leur semblait, c’en serait une autre d’abandonner une souveraineté perçue comme historiquement légitime sur les espaces centraux du précepte territorial d’Eretz Israël. 

De même du côté Palestinien on peut se demander si l’Autorité palestinienne de Yasser Arafat ne comptait pas obtenir de l’espace et des hommes pour bâtir des instrument de pression vis-à-vis d’Israël (une armée intérieure crédible?), au cas ou l’Etat hébreu n’accéderait, a toutes ses revendications ultérieures? Davantage encore, le mouvement national palestinien ne considérait-il pas que l'acceptation d’Oslo par les Israéliens traduisait une lassitude du conflit, un désir dominant de jouir enfin d’un mode de vie et d'une consommation a l’occidentale et libéré de la pression militaire, mode de vie que seule une paix véritable permettrait.

Le processus d’Oslo devait aboutir à la proclamation d’un Etat palestinien indépendant à la fin d’une période transitoire de cinq ans. Causes circonstanciels et ou calcul géostratégique, en 1997 on observe que le processus était bloqué. Cette proclamation a été reportée en raison de l’absence d’accord avec Israël sur le droit au retour des réfugiés palestiniens et sur le partage de la souveraineté sur Jérusalem. 

Si la reconnaissance de l'Etat d'Israël n'était pas encore un acquis pour bien des pays arabes, l'existence juridique de cet Etat est une réalité, ce qui n'est toujours pas le cas pour la Palestine. La Palestine territoriale ou proto-Etat palestinien né d'Oslo n'existe pas non plus, puisqu'elle est actuellement occupée à 90% par l'armée israélienne. La zone A sous contrôle palestinien ne représente que 25% des territoires (60% à Gaza). Les appels de l'opinion publique internationale à une évacuation par l'armée d'Israël concernent cette zone A, où les incursions se sont multipliées depuis le début de la 2ème Intifada.

1.1.4. D'autres tentatives d'accord de paix après Oslo (Camp David, Taba, la feuille de route)

Après le choc de l'assassinat d'Itzhak Rabin en Israël, les Islamistes du Hamas et du Djihad  multiplie les attentats contre la population civile en Israël. Le leader de la droite Israélienne Benyamin Netanyahou dénonce un processus d'abandon territorial. Il est élu  le 29 mai 1996. Hostile au processus d'Oslo, il ne peut le dénoncer en raison du parrainage américain. Il accélère la colonisation des territoires Mais il est contraint par le président Clinton d'accepter  un nouveau retrait des territoires (accords Wye plantation) en 1998 Octobre, son électorat est mécontent. Il perd les élections de 1999.

La politique d'Ehud Barak, son successeur  est ambiguë. Il est inconstant dans ses priorités stratégiques (Syrie, Liban, autorité palestinienne). Ses hésitations entretenues par les négociateurs palestiniens au sommet de Camp David (Juillet 2000) sera l'échec de ce dernier et les débuts de la deuxième Intifada. Les manifestations dans les territoires sont brutalement réprimées et la volonté d'aboutir à un accord avec les Palestiniens à Taba  en 2001 (Ville égyptienne sur le Golf d'Aqaba près  de la frontière avec Israël) conduisent Ehud Barak à l'échec

Elu en 2001 et réélu en 2203 Ariel Sharon transforme cette répression en véritable guerre. Selon lui l'Autorité palestinienne doit écarter Yasser Arafat (regardé comme l'homme au double langage) pour qu'une solution politique soit possible. Chaque attentat suicide est venu conforter cette logique.

Les échecs de Camp David et de Taba ont divisé l'Autorité palestinienne entre ceux qui comme Mahmoud Abbas (dit Abou Mazen) pensent que le conflit avec Israël est un conflit politique  et ceux qui comme Yasser Arafat jugent le retour de la violence inévitable du fait de l'exaspération de la population.

En réalité, depuis septembre 2000, Israël et l'Autorité Palestinienne sont entrés dans une sorte de guerre qui ne dit pas son nom. Prenant acte de la gravité de la situation, un quartette diplomatique a rédigé et fait valider la fameuse « feuille de route »

Cette feuille de route dont on a récemment reparlé a été élaborée par les états unis,  I’ONU, de l’Union européenne et de La Russie. Sa rédaction achevée en Décembre 2002, elle a été dévoilée le  30 avril 2003, par le président américain. Elle tire, autant que le rapport de force le permet, les leçons des échecs précédents: objectif final indéterminé, délais trop longs, absence de mécanismes de contrôle international Elle prévoit expressément d'aboutir par étapes, sur trois ans, a un Etat palestinien souverain avec un Etat palestinien provisoire (sans frontières définitives) dès la fin 2003 et confie aux membres du quartet le soin de superviser le déroulement du processus en les associant a quatre groupes de travail: sur la sécurité,  les affaires diverses  (euphémisme pour designer les colonies israéliennes en Cisjordanie et a Gaza), sur la réforme des institutions palestiniennes et, enfin, sur I’aide humanitaire aux populations palestiniennes. Elle  impose aux deux parties qu’elles remplissent leurs obligations parallèlement et simultanément sans pouvoir invoquer de quelconques conditions.

Le dialogue a repris avec Abou Mazen (homme de toutes les négociations avec les israéliens). Yasser Arafat avait accepté de le nommer  premier ministre au printemps 2003. L'espoir n'a duré que quelques semaines. Dès la fin mai 2003. Les islamistes du Djihad et du Hamas ont proclamés la fin de la trêve, plongeant a nouveau la région dans la violence. Les israéliens ont répondu  par élimination physique de responsables du Hamas et du Djihad, le bouclage des Territoires et même la menace du gouvernement israélien d’expulser, voire pour certains de ses membres, de tuer Yasser Arafat. Ce fut donc un nouvel échec de processus de paix qui a provoqué la démission du Premier ministre palestinien. 

Les concepteurs de la "feuille de route" pariaient que la lassitude grandissante des deux camps devant un conflit qui rend le quotidien intolérable pour les deux parties, pourrait les inciter a faire, cette fois, les concessions qu’ils n’avaient pas osé s’accorder en 2000 et ses supporters pariaient eux que les Etats-Unis, confrontés en Irak a des problèmes plus ardus que ceux qu’ils escomptaient, se réinvestiraient dans ce dossier pour corriger leur image dans la région et presseraient leur allié israéliens d’accepter un Etat palestinien "viable et continu" (selon la feuille de route).
Fin 2003 ces paris ont échoué principalement parce que ceux qui détiennent le pouvoir en Israël comme en Palestine n'ont pas l'assise populaire qui leur permette de négocier les concessions qu'exige la feuille de route.

· Les accords de Genève

Démarche issue de la société civile, la Voix des peuples se différentie des accords de Genève, dont on entend beaucoup parler depuis octobre 2003. Ces accords sont le résultat de discussions officieuses menées entre deux délégations composées, en partie, de personnalités appartenant à des parties politiques. Ils prennent la forme d'un document juridique incluant un préambule et 17 articles. Ils sont présentés comme un accord de paix « clef en main », une sorte d'aboutissement d’Oslo et Taba. Après une présentation à la presse locale, régionale et internationale, des exemplaires du pacte de Genève ont été envoyés à l'ensemble des foyers israéliens, et devraient l'être prochainement à l'ensemble des foyers palestiniens. Une campagne massive de publicité est également en cours. Le Pacte a été signé le 1er décembre 2003 à Genève.
Ces Accords de Genève semblent bénéficier du soutien de l'ensemble des «faiseurs de paix». Tant l'Union européenne, les Nations Unies, les Etats-Unis ou les pays arabes voisins, à l'exception de la Syrie, ont tenu à se féliciter de leur avènement. A juste titre: au moment où l'Intifada reprenait de plus belle, il était utile de rappeler aux «faiseurs de guerre» ainsi qu'à des opinions locales radicalisées que les espoirs de paix n’étaient pas morts. 

Mais de quelle crédibilité ces Accords bénéficient-ils réellement? Là s'arrête pour l'instant le souffle d'espoir qu'ils avaient déclenché. Malgré la caution internationale dont ces accords bénéficient, un nombre grandissant d'observateurs en Palestine et en Israël les assimilent déjà plus à un exercice académique de haut vol qu'à un véritable plan de paix viable.
En dépit de ces dernières tentatives de négociation, le découpage en trois zones A, B, C demeure aujourd'hui la base des contours géographiques des territoires et l'espace de vie des palestiniens. 

1.2. Description géographique et démographique des deux parties principales du territoire appelées à constituer l'état Palestinien

· Palestine: Quelques chiffres préalables

Population (2004): 
3 636 195 habitants

Taux de croissance annuel:
 4.519 %

Superficie: 
6 242 2

Densité: 
582.54 h/km2

PNB (2003): 
3.340 milliards $US

PNB par habitant (2003): 
919 $US

Croissance du PIB (PPA-2003): 
-20.00 %

Espérance de vie (2003): 
72.24 ans

Taux de natalité (2003): 
36.92 ‰

Indice de fécondité (2003): 
4.90 enfants/femme

Taux de mortalité (2003): 
4.01 ‰

Taux de mortalité infantile (2003): 
21.85 ‰

Taux d'alphabétisation (1995): 
84,3 %

Langues officielles: 
Arabe, hébreu

Monnaie:
Shekel israélien, Dinar jordanien

Indice de développement humain (IDH): 
0.731/1.0

Nature de l'état: 
Autorité autonome provisoire, sous dépendance israélienne 

Chef de l'état:
 Mahmoud Abbas

Secteurs d'activités:

Agriculture:
6.30 % 

Industries:
 13.30 % 

Services:
80.40 % 

Villes principales / Aires Urbaine:

Taux d'urbanisation:
67.10 % 

Gaza:
1 363 200

Jérusalem:
1 098 800

Ramallah:
269 827 

1.2.1. Gaza et la Cisjordanie: description physique 

· la terre

La Palestine se situe sur le versant est du continent asiatique et à l'extrême est de la mer méditerranée. Les Territoires palestiniens occupées par Israël se composent de deux zones principales séparées géographiquement:

La Cisjordanie, à l'ouest du Jourdain : les plateaux palestiniens de Cisjordanie prolongent le massif du mont Liban. Ce sont des collines d'altitude moyenne, d'environ 1 000 mètres, souvent dénudées et séparées par d'étroites vallées 

Le territoire de la bande de Gaza est plat et descend sur une côte basse et rectiligne le long de la méditerranée entre l'Egypte et Israël.

· Contours et superficie: 

130 Km de long et 40-65km de large, les 5 879 Km2 (comprend Jérusalem:72 Km2) de la Cisjordanie sont enfermés entre Israël et la Jordanie, La ligne verte qui la "sépare" d'Israël est longue de 307 Km et la frontière avec la Jordanie mesure 97 Km.

La bande de Gaza séparée de la Cisjordanie par plus de 50 Km mesure 378 Km2 dont 42 Km2 sont occupés par des implantations israéliennes. Elle fait frontière avec l'Egypte sur 11 Km et s'étire sur quelque 55 Km de long et 5 à 12 Km de large.  

L'exception Jérusalem

La Jérusalem, la vieille ville qui abrite le Mur des Lamentations, le Saint-Sépulcre, l'Esplanade des Mosquées, équivaut en superficie à la place de la Concorde à Paris. C’est pourtant là que se cristallise le conflit. Chaque affrontement judéo-musulman ou israélo-palestinien sur cet espace d'à peine un kilomètre carré a des répercussions identitaires à l'échelle mondiale. 
· Le climat: 

Méditerranéen et agréable, L'été est sec, l'hiver parfois rigoureux, avec de la neige. Les pluies peuvent être violentes (614 mm en moyenne à Jérusalem) et l'humidité apportée par les vents d'ouest favorise les versants orientés dans cette direction. Le sol est fertile dans les vallées et contribue au développement d'une agriculture : jardins, oliviers. A gaza le climat est plutôt semi aride, le sous sol est dépourvu de ressources, les plaines sont sablonneuses.

· La population 

Gaza est une création entièrement artificielle, née de la guerre de 1948 et des transferts de populations qui ont eu lieu à cette époque. La «bande de Gaza» n’est en effet que la partie sud de la Palestine mandataire qui avait échappé à l’emprise de l’armée israélienne. Dans cette mince bande de terre se sont retrouvés à la fois les populations qui habitaient là avant 1948, mais qui entre temps étaient devenues ultra minoritaires (quelques dizaines de milliers, pour la plupart citadins de Gaza, Dayr Al-Balah, Khân Yûnis et Rafah), et des réfugiés, paysans venus des villages immédiatement environnants ou de la plaine côtière située un peu plus au nord et bédouins du Néguev, le grand désert de l’est et du sud-est. 
· C'est un territoire non seulement minuscule mais surpeuplé (1,3million d'habitants le 1er Janvier 2004 et 5000 colons israéliens). Le taux de fécondité y est le plus fort au monde (7,8 enfants par femme). La densité de la population y est de 4500 habitants/km2. 
 
49 % de la population a entre 0 et 14 ans, 48,3 % a entre 15 et 64 ans et 2,7% a plus de 65 ans.
 
A Gaza il y a 99 % de musulmans (sunnites), 0,7 % de chrétiens, 0,3 % de juifs.

63,5 % des Gazaouis vivent dans les villes, 5,3% dans les campagnes et 31,2% dans les camps.

· En Cisjordanie, on compte 231124 habitants (dont 187000 colons Israéliens et moins de 177,000 à Jérusalem est). 

43 % de la population a entre 0 et 14 ans, 52,8 % a entre 15 et 64 ans et 3,5 % a plus de 65 ans.
 
Il y a 80 % de musulmans (sunnites)  12 % de juifs 8 % de chrétiens. 

52,5% des cisjordaniens vivent dans les villes, 41,8 dans les campagnes et 5,7% dans les camps.

· A Jérusalem-Est, on comptait 60 000 Palestiniens et pas un Israélien en 1967 ; ils sont aujourd’hui respectivement 200 000 et 190 000
· Les réfugiés:

Des situations multiples: Il y a  selon les statistiques entre 3,5 et 4 millions de réfugiés mais le statut des réfugiés palestiniens diffère selon les pays d’accueil.

Depuis la création de l’Etat d’Israël en 1948, la Jordanie est le pays qui a accueilli le plus grand nombre de réfugiés palestiniens. En 1990, elle a accueilli 300 000 réfugiés supplémentaires, les Palestiniens expulsés du Koweit, du fait des positions pro irakiennes de l’OLP durant la guerre du Golfe. Si ce pays est le seul où les réfugiés palestiniens disposent d’un passeport national, ils sont victimes de discriminations et s’inquiètent des plans prévoyant leur installation permanente et mettant en cause leur droit de retour en Palestine. Jusqu’en 1970 c’est en Jordanie que, au sein des camps, le Fath et l’OLP trouvaient leur plus ferme soutien. Mais, en 1970-1971, les affrontements entre l’armée jordanienne et les combattants palestiniens (Septembre noir) entraînent l’expulsion de l’OLP de Jordanie.

Le départ de l’OLP de Beyrouth, en 1982, a laissé la population palestinienne, auparavant encadrée et assurée d’une sécurité physique et matérielle, désemparée et privée de toute protection.

Ces réfugiés n’ont pas la possibilité de se faire naturaliser et n’ont pas accès au réseau de santé publique, ni au système public d’éducation. Ils ne bénéficient d’aucun droit civique et un grand nombre d’emplois leur est interdit. 40 % d’entre eux sont au chômage.

Ils disposent des mêmes droits sociaux que les Syriens mais sont soumis à un contrôle politique strict.

· Cisjordanie : 569 741 réfugiés palestiniens, dont 26 % vivent dans des camps

· Gaza : 798 444 réfugiés palestiniens, dont 54,8 % vivent dans des camps

· Les pays du Golfe : C’est une émigration plus récente, qui date des années 1960 et souvent plus liée au travail. La guerre du Golfe a fragilisé cette population qui, riche et d’un niveau social souvent élevé, faisait parvenir des subsides importants aux familles restées au pays et aidait financièrement l’OLP.

* Le droit au retour.

Le droit au retour est reconnu pour la première fois par la résolution 194 (11 décembre 1948) de l’Assemblée générale. A partir de la résolution 3236 (22 novembre 1974) il devient un droit « inaliénable ». Depuis 1948, le droit au retour est un mot d’ordre central du combat palestinien.

Au cours d'un discutions des cafés géographiques, Julien Mauriat rappelle que: "Le droit au retour est certes assuré par les textes  mais on n’a pas encore répondu aux questions « où », « comment » et « dans quelles conditions » assurer ce retour ?  3,7 millions de réfugiés palestiniens, c’est un tiers de la population de la Palestine actuelle"

· Population des réfugiés du moyen orient

· 402300 réfugiés sont enregistrés: (1 301 689 vivent dans 59 camps).

· 971 vivent en Cisjordanie soit 32,6% de la population (176 514 réfugiés vivent dans 19 camps) 

· 907 221 vivent à Gaza  soit 84,5% de la population (478 854 réfugiés vivent dans 8 camps), 

· 1 718 767 vivent en Jordanie soit 34,8% de la population (304 430 vivent dans 10 camps), 

· 409 662 vivent en Syrie soit 2,7% de la population (119 766 vivent dans 10 camps), 

· 391 679 vivent au Liban soit 11,5%% de la population (222 125 vivent dans  12 camps).

· La population totale palestinienne dans le monde 

En 1998 elle s’élevait à 8 041 569 de personnes, selon le bureau des statistiques palestinien et se répartissait ainsi :

Israël
910 510

Gaza
1 039 580

Cisjordanie
1 857 872

Jordanie
2 328 308

Liban
430 183

Syrie
465 662

Egypte
48 784

Arabie saoudite
274 762

Koweït
37 696

Autres pays du Golfe
105 578

Irak, Libye
74 284

Autres pays arabes
5 544

Etats-Unis
203 558

Autres
259 248

Total
8 041 569

En 2002, le nombre de réfugiés palestiniens inscrits auprès de l'UNRWA atteignait près de 4 millions. À l'intérieur même des territoires palestiniens, il existe de nombreux camps de réfugiés (27 au total) dans lesquels s'entassent les descendants de ceux qui ont fui en 1948. L'UNRWA dénombrait 1 505 509 réfugiés dans les territoires palestiniens (626 532 en Cisjordanie et 878 977 dans la bande de Gaza, dont 468 071 s'entassent dans 8 camps). 1,6 million de réfugiés sont par ailleurs dénombrés en Jordanie, 387 000 au Liban et 401 000 en Syrie.

· Les colons

Utilisant, suivant les cas, des raisons de sécurité, des lois datant du mandat britannique ou de l’empire ottoman, les Israéliens se sont appropriés plus des deux tiers des terres disponibles de Cisjordanie et plus de 40 % de la bande de Gaza.

Si l’annexion n’a jamais été officielle, sauf pour Jérusalem, elle a été opérée de fait : les autorités civiles et militaires ont adopté une myriade de lois, règles et ordres concernant les colons et leur donnant les mêmes droits qu’aux Israéliens. Un système de ségrégation a donc été établi entre les Palestiniens soumis à la loi militaire et les colons juifs soumis au droit commun israélien.
Les colons israéliens (8% de la population juive israélienne) représentent 9 à 10% de la population totale de la Cisjordanie et 0,6 % de la population de Gaza. Selon "peace now" il y a 145 colonies (Gaza et Cisjordanie) dont 125 sont désignés comme priorité nationale. La Fondation pour la paix au Moyen-Orient (Washington), estime à 400 000 le nombre de colons juifs installés dans les 200 colonies des territoires palestiniens. Ils se répartissent ainsi:
· Cisjordanie : 200 000 colons. La majorité des colonies sont situées en zone C (contrôle exclusif israélien) qui comprenait, à la signature de l’accord de Charm el Cheikh en septembre 1999. 

· Gaza : 6 500 colons.

· Jérusalem-Est : 180 000 colons. Un tiers de la superficie de Jérusalem-Est a été exproprié pour leur installation

· Le Golan : 17 000 colons contrôlent 80 % du plateau.

· Cette politique de colonisation remet en cause l’un des principes fondateurs des négociations de paix, l’échange des territoires contre la paix, ainsi que la viabilité d’un Etat palestinien.

· L'économie 

Monnaie: Avant de créer la livre palestinienne, les dinar jordanien et shekel Israélien sont les monnaies officielles

1 dinar jordanien = 1000 fils = 8,30 FF

1 shekel = 100 agorots = 1,68 FF (oct. 1997)

L'aide internationale a contribué au développement des territoires qui disposent de certains atouts tels:

· une population d’un niveau d’éducation souvent élevé ;

· une diaspora à l’étranger au fort potentiel d’investissement ;

· une main d’œuvre « bon marché » ;

· une proximité du marché israélien et arabe.

Parallèlement, l’économie palestinienne est très dépendante de l’évolution du processus de paix au Proche-Orient. La motivation des investisseurs est suscitée par la confiance qu’ils lui portent. Au moindre blocage des négociations, la première mesure israélienne contre les Palestiniens a été le bouclage des territoires occupés, paralysant l’économie, coupant les importations et mettant au chômage les Palestiniens travaillant en Israël.

Selon la Banque Mondiale, si les investissements privés sont restés limités en Palestine c’est du fait de l’issue incertaine des négociations de paix mais aussi de l’absence de réglementations adaptées, de législations commerciales encore confuses et du manque d’institutions publiques de régulation et de contrôle.

Depuis le déclenchement de la deuxième Intifada en septembre 2000, les Territoires palestiniens subissent une récession économique sans précédent. Affrontements, violences, couvre-feux, check points, construction du mur, fermetures de villes et surtout restrictions des déplacements, asphyxient et menacent chaque jour davantage des populations impuissantes. 

L'économie palestinienne dépend désormais largement de l'assistance étrangère (883 millions de dollars versés en 2003 par les pays donateurs). En quatre ans, le revenu moyen des Palestiniens a reculé de plus d'un tiers tandis qu'un quart de la population active est au chômage; 47 % de la population vit sous le seuil de pauvreté.

Selon un rapport de la Banque mondiale publié en mars 2003, 92 000 Palestiniens auraient perdu leur emploi en Israël et dans les colonies de peuplement israéliennes, et 105 000 autres emplois auraient été perdus dans le territoire palestinien occupé. Le taux de chômage est demeuré très élevé, atteignant 30 % à la fin du troisième trimestre de 2002. À la fin de 2002, le revenu national brut réel avait diminué de 38 % par rapport à 1999. Le revenu réel moyen par habitant a baissé de 46 % et le total des investissements a chuté d'environ 90 % au cours de la même période. Du fait de cette situation, environ 60 % de la population palestinienne vivait en dessous du seuil de pauvreté. 

Les Palestiniens ont été ramenés au micro activités locales, à l'économie de subsistance ou à l'assistanat des petits chefs.  La moitié de la population vit avec moins de deux dollars par jour, et certains cas de malnutrition sont même relevés dans la bande de Gaza. Encore le désastre humanitaire est-il tenu en lisière par une aide internationale massive (près de quarante fois la moyenne de l'aide internationale distribuée par habitant). En notant au passage que la moitié de celle-ci provient des monarchies du Golfe et le quart de l'Union européenne, on constate qu'elle sert au moins à payer les fonctionnaires et les forces de sécurité et à assurer un minimum de services de base comme l'éducation et la santé (déduction faite des détournements qui alimentent la corruption). Mais, depuis les bouclages consécutifs à l'insécurité et au terrorisme, les transferts financiers des Palestiniens travaillant précédemment en Israël ont été divisés par trois. Or ils représentaient près de 20 % du revenu des ménages, dans une économie transfrontalière beaucoup plus imbriquée que ne le suggère l'image d'ennemis irréconciliables 

Le taux de croissance moyen annuel des territoires occupé est resté le plus bas de la région au cours de la dernière décennie (1990-2001). Voici quelques éléments de comparaison: Egypte
4.5%; Jordanie 4.8%; Liban 5.4%; Syrie 4.8%; moyen orient/Afrique du nord 3,0 %; Israël
4.7 %; Cisjordanie et la bande de Gaza  1,2%.

· Le problème de l'eau 

L’eau aussi est source de conflit au Proche-Orient. Avec l’Afrique, la région a été l’une des premières à manquer d’eau dans les années 70. Les maigres réserves existantes (bassins du Tigre Euphrate, Jourdain, Nil) sont soumises à une forte pression du fait de la croissance démographique, de l’évolution des modes de vie, des progrès de l’industrialisation, d’une préservation défectueuse et d’une distribution inégale entre les pays de la région.

La majeure partie des ressources en eau d’Israël se situe hors de ses frontières d’avant 1967, dans les affluents du Jourdain, sur la plateau du Golan et dans les nappes phréatiques situées totalement ou partiellement en Cisjordanie. En Israël la sécurité hydraulique est classée sécurité défense. Dès 1967, l’eau des territoires occupés a été placée sous contrôle militaire et les résidents arabes se sont vus interdire de creuser de nouveaux puits, tandis que les colonies juives en foraient sans restriction.
Selon la Banque mondiale, 90% de l’eau de la Cisjordanie sont utilisés au profit d’Israël, les Palestiniens eux ne disposent que des 10% restants, d’où des écarts de consommation. Israël tire le tiers de sa consommation d’eau potable des trois grandes nappes phréatiques situées partiellement ou totalement en Cisjordanie :
· La première part de la région palestinienne d’Hébron pour s’étendre en Israël jusqu’à la côte méditerranéenne ;

· La seconde s’étend de la ville arabe de Djénine jusqu’à la région israélienne du mont Gilboa;

· La partie orientale est située dans la vallée du Jourdain, région frontalière de la Jordanie.

· Une agriculture menacée

Les ressources en eau des Palestiniens sont d’un niveau parmi les plus faibles de la planète Elles sont insuffisantes pour l’agriculture. Si Israël a l’un des pourcentages les plus élevés d’agriculture irriguée (environ 50% de sa surface cultivable), cette agriculture contribue pour moins de 2% à son économie. Le secteur agricole palestinien, lui, représente 15 % du produit national brut palestinien et emploie un cinquième de la population active. Mais seules 6 % des terres arables sont irriguées et l’agriculture puise 70% de l’eau disponible, en en gaspillant beaucoup. C’est pourquoi la Banque mondiale préconise un effort d’économie et une réorientation de l’économie palestinienne vers l’industrie (qui contribue avec le secteur de la construction pour 25 % du PIB en n’utilisant que 13 % des ressources en eau).

La situation la plus critique est celle de Gaza, où le niveau de salinité et un système défectueux d’évacuation des eaux usées rendent l’eau impropre à la consommation. En 1996, un rapport de la Banque mondiale soulignait que la situation de Gaza était « plus inquiétante que n’importe où dans le monde ».
Le secteur agricole a représenté jusqu’aux années 90, un quart du produit national brut et employait 40 % de la population active palestinienne. Si sa part s’est réduite en 1993 à 15 % du PNB et 22 % de la population active, c’est toujours plus que l’industrie qui souffre d’infrastructures et d’investissements publics et privés (davantage tournés vers l’habitat) insuffisants.

· infrastructures 

L'infrastructure de fond a été une des priorités de secteur de l'AP et jusqu'en 2000, 216 millions de dollars US avait été dépensé pour améliorer la situation.  La politique israélienne de bombardement, et de blocage pendant l'Intifada ont causé des effets dévastateurs sur les investissements et les efforts de reconstruction des années précédentes, avec la vaste destruction des bâtiments privés et publics (écoles, hôpitaux, commissariats de police, ministères), aussi bien que des routes, des canalisations d'eau et des réseaux, réseaux d'électricité.  PECDAR (palestinian and economic council for developpement and reconstruction) estime que les pertes résultant de la destruction d'infrastructure entre septembre 200 et Avril 2002  sont de 422 million de dollars US.

· Logement et construction. La construction contribue autour 10% du PIB palestinien.  La densité moyenne de logement est actuellement 1,91 personnes par pièce.  La construction a contribué autour 10% du PIB palestinien avant l'Intifada.  Depuis lors, le taux de la production du secteur est tombé brusquement et plus de 360 usines ont été forcées de se fermer.  Les pertes relatives à l'Intifada s'élèvent à 524 million de dollar US. (PECDAR, Les assiéges: Pertes Économiques Palestiniennes, Avril 2002).

· Le transport et les routes. Avant l'Intifada, le secteur de transport a contribué  de 5,4% du PIB palestinien;  en attendant, il est paralysé de 70% et les pertes de total se sont accumulées à 303 millions de dollars us.  (PECDAR, les assiégés: Pertes Économiques Palestiniennes, Avril 2002).

Longueur totale du réseau routier:
4 915 km  (CIS: 4,265.5 km; GS: 649 km)  

Réseau des routes principales: 
617 km  (CIS: 474.7 km; GS: 142.4 km)  

Routes régionales: 
841.5 km (CIS: 624.6 km; GS: 216.9 km) 

Voies d'accès:
 3.456,4 kilomètres  (CIS: 3 166,2 kilomètres;  GS: 290,2 km)
 

· L'électricité et l'énergie. La plupart des ménages palestiniens importent leur électricité d'électricité d'Israël (IEC), tandis que quelques municipalités palestiniennes, telles que Nablus et Jenin, produisent de leur propre électricité à partir de petites centrales.  En outre, "Jérusalem est électricity compagny" achète et distribue l'électricité aux Palestiniens de Jérusalem-est et à ses concessions en Cisjordanie.  Les événements récents (Intifada Al-Aqsa) ont montré comment le secteur de l'énergie palestinien dépend toujours d'Israel.  Depuis novembre 2000, le gouvernement israélien a à plusieurs reprises empêché l'entrée des carburants à la bande de Gaza et les bateaux arrêtés (à Ashdod et Ashkelon) de décharger le gaz importé pour l'usage dans Gaza.  Environ 97-98% de ménages palestiniens (Bande de Gaza et Cisjordanie, Jérusalem) ont l'électricité, alors que le reste n'a aucune électricité (4,5% dans le GS, 1,1% dans le WB).  96,8% des ménages de WBGS sont alimentés par les réseaux publics, 0,6% comptent sur la production privée.  le Le ménage moyen consomme l'électricité de 264,6 KWHS

1.2.2. Un "mur de protection" construit par Israël annexe des territoires palestiniens.

· Le tracé du mur

Le mur de sécurité que le gouvernement israélien construit autour de la Cisjordanie et de Jérusalem va radicalement modifier le paysage géographique et politique du Proche-Orient. Il va passer à travers les parties nord et sud de la Cisjordanie ainsi qu'à travers Jérusalem Est. 

Le 14 avril 2002, le cabinet israélien a annoncé que des "clôtures et autres obstacles physiques" seraient construits pour empêcher les Palestiniens de passer en Israël. Cette annonce faite par le gouvernement pendant l'opération israélienne " Bouclier défensif " lancée à la suite d'une vague d'attaques suicides contre des civils israéliens, affirmait que des " zones tampons " seraient créées à trois endroits le long de la Ligne verte (ligne de démarcation entre Israël et la Cisjordanie depuis 1948).  
Une clôture électrifiée hermétiquement close avait déjà été construite autour de Gaza durant la première Intifada (1987-1993). Elle a permis à Israël de maintenir son autorité sur ses seize colonies ainsi que de contrôler les mouvements de Palestiniens. De nombreux commentateurs publics font du mur (ou barrière) un équivalent de la clôture entourant la bande de Gaza, mais les deux choses sont différentes. Le plus important est que la barrière de séparation ne suit pas le tracé de la Ligne verte séparant Israël de la Cisjordanie occupée. Cette barrière divise la terre palestinienne et a, de ce fait, un impact humanitaire très nuisible pour la population palestinienne.  

"D'une longueur prévue de 360 Km, presque exclusivement tracé au-delà de la "ligne verte" (frontière de 1967), seulement une vingtaine de kilomètres sont construits, au nord, devant les villes de Kalkilya et Tulkarem et près de Jérusalem. Finalisé, le mur annexerait de fait 7 % de territoire palestinien (400 km2). Kalkilya est déjà privée de 15 % de son territoire municipal, dont ses terres fertiles. Plusieurs dizaines de villages se retrouveront soit à "l'intérieur" du mur, leurs terres restant de l'autre côté, soit l'inverse ; dans les deux cas sans accès possible à leurs champs". 

· Les composantes du mur

" Si les composants exacts de la barrière varient selon les lieux et la topographie, le cœur est composé d'une clôture électrifiée de 3 mètres de haut, équipée de caméras de surveillance et d'autres détecteurs. De chaque côté se trouvent des pyramides de fils de fer de 2 mètres de haut. Les autres obstacles incluent une tranchée de 2 à 3 mètres de profondeur, une route pour les patrouilles militaires et un chemin de terre permettant le relevé d'empreintes. La largeur totale de la barrière varie entre 55 et 90 mètres.  A deux endroits au moins, Qalqilya et Tulkarem, la barrière prend la forme d'un mur de béton de 8 mètres de haut avec tours de garde incluses". 
 

· Les phases de construction du mur

Human Right Watch dans un communiqué de presse, décrit les phases de construction et la composition de la barrière comme suit: 

· La première phase: la barrière de séparation a été achevée fin juillet 2003. Elle serpente sur environ 175 kilomètres dans le Nord-ouest de la Cisjordanie. Elle a entraîné la confiscation de 12 km2 de terre et a soustrait 2 pour cent du territoire total de la Cisjordanie. 

· Deux nouvelles phases (en cours de construction): l'une dans le Nord-est de la Cisjordanie et l'autre dans la région de Jérusalem Est et de Bethlehem. 

· Le tracé de la quatrième phase est encore en cours de négociation. 

Nous verrons plus en détail au cours d'une troisième partie traitant des actions et réactions de l'opinion publique international, les implications directes ce mur sur la vie et l'environnement des Palestiniens.

1.2.3. L'espace des colonies

Depuis 1967, les autorités Israéliennes ont instauré un cadre légal, administratif et militaire permettant la confiscation de terres pour la construction de logements, de camps militaires et de routes, ainsi que la construction physique d'infrastructures nécessaires aux colons des territoires. Par là, les Israéliens contreviennent aux principes de la Convention de Genève sur l'Occupation. 

Les installations de population israélienne ont été encouragées par des mesures fiscales incitatives et des prêts avantageux. Malgré les promesses de gel de d'Izhhak Rabin et Shimon Perès en 1992, ce phénomène s'est poursuivi pendant le processus de paix, modifiant ainsi considérablement la géographie physique, démographique et juridique des zones concernées par les négociations. Alors qu'en 1991, les Israéliens contrôlaient 65% de la Cisjordanie et 42% de la Bande de Gaza, le nombre de colons a augmenté de plus de 49.000 personnes depuis 1992. Ainsi, en 1995, 73% de la Cisjordanie et de la bande de Gaza étaient aux mains israéliennes.

De plus, depuis 1993, 300 Km² ont été confisqués en Cisjordanie (5% de ce territoire) pour la construction de routes de contournement des villes d'Hébron, de Bethléem et de Jérusalem. La procédure de confiscation a été remplacée par la saisie temporaire - d'une durée de 3 à 5 ans - pour "raison de sécurité". Les recours et l'indemnisation sont prévus en théorie. La construction de logement s'est également poursuivie un peu partout dans les colonies. 

En 1997 et 1998, le phénomène de colonisations s'est effectué "en silence". La comptabilité de leur avancée doit se faire au jour le jour. En 1996, on estimait qu'il y avait 150.000 colons en Cisjordanie, 5.000 à Gaza, 160.000 dans Jérusalem Est annexé. Les colonies sont officiellement, fin 1998, au nombre de 170, abritant près de 350.000 Israéliens. 164.500 en Cisjordanie, 5.500 dans la Bande de Gaza et 180.000 dans Jérusalem Est.
 

1.2.4. Des déplacements de frontières difficiles à réaliser: questions de sécurité

· vers la création d'un état indépendant

Pour l’Autorité palestinienne il n’existe qu’une solution : la constitution d’un Etat palestinien indépendant jouissant d’une totale souveraineté sur l’ensemble des territoires de Cisjordanie, de la bande de Gaza et de Jérusalem-Est. 
Un Etat binational serait la seule solution qui permettre que « tout individu bénéficie d’un même droit fondé non sur la race ou la religion mais sur une égalité de justice garantie par la Constitution ». (Intellectuel palestinien Edward Saïd): 

Il faut pour cela aborder des problèmes incontournables:

· Les ressources: notamment les ressources en eau très liée à celle des frontières.

· La population: Les territoires occupés sont actuellement peuplés de 2,6 millions d’habitants. Mais qu’adviendra-t-il des millions de réfugiés dont le droit au retour a été proclamé par l’ONU mais constamment refusé par Israël ?
· Les institutions: Selon les accords d’Oslo, « le Conseil palestinien et le chef de l’Autorité exécutive du Conseil constituent l’Autorité palestinienne autonome intérimaire ». Elu en janvier 1996 pour une période initialement prévue de cinq ans à compter de l’accord Gaza-Jéricho du 4 mai 1994, aucune disposition n’a depuis été prise sur leur renouvellement, ni sur les futures institutions d’un Etat palestinien indépendant.
· Les frontières: dont le tracé dépend:de l’étendue du retrait israélien, du sort des colonies israéliennes, de celui de Jérusalem. 

Se pose également la question du contrôle des frontières extérieures très lié aux questions de sécurité traditionnellement avancées par l’Etat hébreu. Israël exige ainsi de contrôler la vallée du Jourdain qui sépare Israël de la Jordanie.

· Des problèmes posés par le tracé des frontières: 

Le point crucial de Jérusalem. La géographie du conflit est une géographie extrêmement étroite : un mur ne pourrait pas grand-chose contre les commandos dans ce contexte géographique. Il y a quelques poches auxquelles tiennent les Israéliens car c'est là que se concentrent la majorité des colons juifs. (5% de la Cisjordanie). Inversement, la vallée du Jourdain, prolongement du rift africain et point le plus bas du monde, ne représente plus un intérêt stratégique si développé: elle est très étroite et dominée par des collines rocailleuses. Il y a peu de colons, et à l'est, la Jordanie n'est plus l'ennemi qu'elle était autrefois. Jérusalem, enfin, ses sept collines et ses trois lieux saints, concentre l'essentiel du problème géopolitique sur 1 kilomètre carré (l'équivalent de la place de la Concorde plus l'Assemblée Nationale à Paris) : le Mur des lamentation est en effet le mur de soutènement de l'esplanade des mosquées. 

B. Ruben, dans son article:"Géopolitique du territoire controversé et d'un éventuel Etat palestinien" identifie et explique certain problèmes poses par une délimitation précise des frontières de deux états Palestiniens et Israélien à partir des découpages actuels 
. Voici un résumé de son développement :
Le contexte des courtes distances. Les superficies en question sont très petites, un facteur qui intensifie les problèmes géostratégiques et politiques lors de la définition d'une frontière. Déplacer une frontière, même d'un kilomètre dans une direction ou dans l'autre, implique un nombre important de problèmes stratégiques, démographiques, religieux, et d'autres encore. Si l'on prend en considération les avions, et même les missiles de faible portée, l'artillerie, des mortiers et d'autres armes, il est aisé de voir qu'Israël se trouve facilement à portée de main du territoire Palestinien. 

L'interaction des populations. Il est presque impossible de tracer les lignes qui séparent les populations en deux Etat-nations. Un problème plus grave concerne l'accès routier aux zones habitées et les dangers d'une frontière poreuse qui rend les deux camps stratégiquement vulnérables. 

Des goulets d'étranglement communs. L'imbrication territoriale est un résultat inévitable de presque toute solution territoriale concevable affectera les deux camps: les points de passage palestiniens entre Gaza et la Cisjordanie (couperaient à travers Israël), la plaine côtière serait, en certains endroits, large de seulement quelques kilomètres), le corridor de Jérusalem (un très étroit couloir), le quartier Juif de Jérusalem Est (qui aurait à être reliée à la partie ouest de Jérusalem et au reste du pays par un étroit couloir lui aussi très étroit

Le Mont Scopus. (où se situe le campus principal de l'Université Hébraïque), se trouve à l'intérieur du territoire israélien, les frontières de 1948 le séparent du reste du pays.

Zones d'altitude/Plaine côtière. Une des questions stratégiques les plus importantes est qu'un état palestinien occuperait la majeure partie de la zone d'altitude qui surplombe les régions basses d'Israël. Celles-ci comprendraient la plaine côtière (à l'ouest), la Galilée (au nord), et le Néguev (au sud). 

La vallée du Jourdain/Ligne de crête. La vallée du Jourdain et les lignes de crête se trouvant immédiatement à l'ouest représentent un autre élément stratégique caractéristique. (Risque d'attaques conventionnelles depuis divers emplacement, de guérilla et d'incursions terroristes venant de l'est du Jourdain, directement contre Israël ou via le territoire palestinien. 

Des frontières défendables à grande et petite échelle. Des échanges de terrains comprenant de très petites parcelles, pourraient se traduisent par un accord  car la possession de telle ou telle colline, vallée ou autre spécificité de terrain rendrait une zone plus défendable.    

Implantations juives et frontières. Il y a un consensus national de base en Israël auquel adhère également le premier ministre Ariel Sharon - qu'un accord de paix demanderait l'abandon de toutes les implantations juives de la bande de Gaza et d'une grande partie de celles de Cisjordanie. La détermination des lieux et du nombre des implantations qui seraient abandonnées varie en fonction de l'orientation politique des divers dirigeants.

***

Après avoir abordé l'espace morcelés contenu dans les frontières des territoires Palestinien et esquissé les difficultés à trouver accord en vue du futur état indépendant de Palestine nous allons nous interroger sur la perception, actuelle et à travers le temps, du ou des pouvoirs opérant dans  cet espace. Le but étant de mieux comprendre la population avec laquelle L'ONG sera amenée à travailler notamment en ce qui concerne l'appréhension de l'histoire de chacun pour l'élaboration de programmes scolaires.  

2. Perceptions et compréhensions de ces découpages à l'intérieur et à l'extérieur de la Palestine

2.1. Quel pouvoir politique dans les territoires?

2.1.1. L'Autorité palestinienne et Yasser Arafat: du début du Fatah jusqu'aux accords d'Oslo

L’Autorité palestinienne crée dans la foulée des accords d’Oslo, est l'unique instance politique représentant tous les Palestiniens et reconnue par la communauté internationale. Elle a un président et une assemblée élue au suffrage universel, une police et des représentants dans plusieurs pays. Elle a été présidée par Yasser Arafat, élu démocratiquement en 1996. Mort avant d'avoir vu la création d'un État palestinien, Yasser Arafat reste un personnage controversé. D'une part, il a exprimé et symbolisé les aspirations nationales du peuple palestinien pendant près de quatre décennies d'autre part les israéliens l'ont toujours considéré comme un terroriste. Depuis trois ans, il vivait comme un reclus dans sa résidence de la Mouqata, son QG de Ramallah, assigné à résidence par le gouvernement israélien

Arafat a vécu la plupart de son enfance au Caire, excepté pendant quatre ans (après le décès de sa mère, entre l'âge de cinq et neuf ans) quand il vécut avec son oncle à Jérusalem. En 1949, il s'inscrit à l'École d'Ingénieurs de l'Université Roi Fouad 1er du Caire, où il obtient un diplôme d'ingénieur civil. En tant qu'étudiant, il rejoint les Frères musulmans et l'Union des étudiants palestiniens, dont il devient le président de 1952 à 1956. En 1956 il sert dans l'armée égyptienne durant la crise de Suez. 

Le début du Fatah: En 1959, Yasser Arafat s'installa, en tant qu'ingénieur, dans l'émirat du Koweït où déjà travaillaient et résidaient de nombreux palestiniens pour y créer sa propre société. Il y créa aussi le Mouvement de libération de la Palestine (Harakat Tahrir Filastin), rebaptisé rapidement al Fatah (la victoire), une organisation ayant pour but l'établissement d'un État palestinien indépendant.

Chef de l'OLP: L’organisation de Libération de la Palestine fut créée en 1964 par le dirigeant égyptien de l’époque, Abd-el Nasser. Le but de Nasser était de remplacer l'« entité sioniste » par un protectorat égyptien permettant au Caire d’asseoir son hégémonie au Proche Orient.
En 1967, la guerre des Six Jours, en changeant la donne géopolitique au Proche-Orient, constitua le véritable point de départ de Yasser Arafat. Malgré la défaite sur le terrain, la bataille fut considérée comme bénéfique par le Fatah car les Israéliens se sont finalement retirés. Cette nouvelle situation permit au Fatah de s'émanciper et de s'emparer du contrôle de l'OLP (Organisation de libération de la Palestine), organisme représentatif créé par la Ligue arabe quatre ans auparavant.

Le 3 février 1969, lors du Congrès national palestinien, il fut nommé président du comité exécutif de l'Organisation de libération de la Palestine. Par ce biais il prit le contrôle de la plupart des camps de réfugiés palestiniens comme ceux de Jordanie et du Liban. Yasser Arafat, changea la nature même du combat des palestiniens. Il s'agissait dorénavant de la «lutte de libération nationale» d'un peuple «colonisé», les Palestiniens, par un État oppresseur, Israël.

En 1970, après l'épisode dramatique connu sous le terme de "Septembre noir" ou Yasser Arafat appela au renversement de la monarchie hachémite, en s'appuyant sur le fait que 75% des habitants de la Jordanie étaient des Palestiniens, à un degré ou à un autre. Le roi Hussein ne se laissa pas faire et fit massacrer par dizaines de milliers les Palestiniens. Arafat devint le commandant en chef des forces révolutionnaires palestiniennes deux ans plus tard, et en 1973, le dirigeant du département politique de l'OLP.

Le Liban :Après cette défaite, Arafat s'établit au Liban ou  l'OLP opéra presque comme un État indépendant et commença alors des attaques d'artillerie et des infiltrations militaires contre Israël

En septembre 1972, le groupe Septembre noir, qui est généralement reconnu comme opérant sous le commandement du Fatah, kidnappa onze athlètes israéliens lors des Jeux Olympiques de Munich. Une fusillade avec la police aboutit à la mort des onze athlètes. La condamnation internationale de l'attaque fit que Arafat se dissocia d'actes similaires à partir de ce moment.

L'année 1974 constitue, pour Yasser Arafat, une année importante d'avancées politiques de caractère pacifiste. En juin, l'OLP adopta le principe de création d'un État palestinien sur les territoires qui seront « libérés », et en novembre, son président reconnaît implicitement l'existence d'Israël en appelant, à l'Assemblée générale de l'ONU, toutes les parties à rechercher une solution pacifique pour la Palestine. Il fut le premier représentant d'une organisation non gouvernementale à participer à une session plénière de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations unies. Arafat ordonna que l'OLP cesse tout acte de violence à l'extérieur d'Israël, de la Cisjordanie et de la bande de Gaza.

En 1974, les chefs d'États arabes déclarèrent que l'OLP était le seul représentant légitime de tous les Palestiniens, et l'OLP fut admis comme membre à part entière de la Ligue arabe en 1976.

Des civils palestiniens (entre 800 et 3500 selon les sources) furent massacrés dans les camps de réfugiés de Sabra et Chatila par les milices chrétiennes sous contrôle israélien, augmentant la rancœur entre Palestiniens et le ministre de la Défense israélienne d'alors, Ariel Sharon
Tunis : En 1982, Israël finit par chasser l'OLP du Liban en attaquant les camps de réfugiés, et désorganisa en partie la machine financière. Yasser Arafat, pour survivre, fut obligé d'accepter un nouvel exil et d'installer son quartier général à Tunis. Il accepta la dispersion de ses forces combattantes et revint vers une analyse et une voie plus politique.

En 1988, lorsque éclata en Cisjordanie et à Gaza l'Intifada, la « révolte des pierres », Yasser Arafat reformula sa pensée, à travers la Déclaration d'indépendance de l'État de Palestine. Il se fait élire, par le Conseil national palestinien, président de l'État qu'il proclame indépendant en novembre 1988 à Alger. Son discours de paix le mènera au prix Nobel: Arafat renonce à la lutte armée contre Israël en même temps qu'il reconnaît cet État comme légitime, sans pour autant obtenir la paix.

En août 1993, les négociations secrètes sont  menées à Oslo. En 1994, Yasser Arafat a reçu, pour ce plan d'Oslo, le prix Nobel de la paix (avec Shimon Peres et Yitzhak Rabin).

2.1.2. Des clivages à l'intérieur des territoires: quelle allégeance  envers l'autorité palestinienne?

* différents niveaux de solidarité: l'importance du terroir.
Du fait d'une coupure entre le pouvoir et la société, l’Autorité Palestinienne est souvent perçue comme extérieure, même si elle est installée à Gaza depuis 1994. Jusqu’à aujourd’hui les "returnees" sont ainsi désignés comme «les gens de Tunis».

Le système politique palestinien dans son ensemble, fait face à sa crise la plus aiguë depuis le lancement du processus d'Oslo. A mesure que la fragmentation s'est accentuée, un nombre croissant d'acteurs, locaux pour l'essentiel, se sont glissés dans la brèche : maires et gouverneurs, réseaux familiaux, groupes politiques et milices armées. Certains représentent des institutions officielles consacrées à favoriser une administration normale. D'autres cherchent à promouvoir la stabilité sociale à partir des allégeances traditionnelles et des codes de conduite, ou à imposer la discipline au nom de la lutte nationale. Ils servent toutefois de plus en plus de vecteurs à des intérêts plus étroits qui, à plusieurs reprises, les ont mis en position de concurrence ou de conflit les uns face aux autres. Il en résulte un chaos croissant. 

J F Legrain explique que: "Les Palestiniens ont souvent l’habitude d’affirmer qu’ils constituent une société politique développée, entendant par là une société copiée de l’Occident, intégrée et votant sur une base politique au sens idéologique du terme sans que les liens du sang entrent en compte. C’est le discours. Mais la réalité montre bien que la solidarité réelle se situe à un autre niveau - qui est tout à fait respectable et ne signifie pas que cette société soit sous-développée. En dépit du discours sur l’universalité de l’idéologisation du politique, on se rend compte en tout cas que chacun des partis s’est inséré dans le jeu des solidarités de terroirs. Yasser Arafat lui-même, pour décider qui bénéficierait de l’investiture de Fatah, est entré totalement dans ce jeu : il a toujours veillé à ce que la liste de son organisation comprenne autant que possible des représentants de chaque catégorie de la population, citadins, réfugiés et paysans, comptant sur les leaders traditionnels. Le Parti communiste lui-même, en dépit de ses efforts anciens à créer une société politique idéologisée, n’a pas échappé à ce jeu des terroirs et des familles"

A partir des élections de janvier 1996 qui étaient destinées à élire à la fois le président de l’Autorité d’autonomie et les membres du Conseil législatif au suffrage universel par les Palestiniens de Cisjordanie, Jérusalem-est, et de la bande de Gaza, il montre que les électeurs se sont prononcés dans le cadre de leur espace de solidarité propre déléguant auprès du pouvoir central un représentant issu de ce même espace, quelle que soit son appartenance politique. 

Deux niveaux de solidarité se distinguent. Le premier est celui qui sépare autochtones et réfugiés de 1948 et leurs descendants. Un second niveau est celui des terroirs.

En effet, selon J F Legrain, la base des solidarités en Palestine est avant tout territoriale, loin devant l’appartenance partisane ou même la confession. L’expulsion massive de la population palestinienne de ce qui est devenu Israël en 1948 et la dispersion de cette population dans toute la région a bouleversé ces solidarités, conduisant dans certains cas à en renforcer certaines ou dans d’autres cas à en créer de nouvelles, mais toujours sur une base territoriale. Les réfugiés, eux, se sont recréé de nouvelles solidarités, toujours d’ordre territorial, dans ce qui était devenu leur nouvel espace : le camp.

*  des dissensions internes

La crise se situe avant tout au sein du mouvement dominant, le Fatah. Les luttes de pouvoir intestines et de postes, les altercations armées, les milices de plus en plus indisciplinées et la crise croissante d'autorité et de légitimité émanent directement de son incapacité à faire régner l'ordre sur le plan intérieur ainsi qu'à unifier ses rangs (et les autres forces palestiniennes) autour d'une vision et d'un programme politiques clairs. 

Selon un rapport d'"International Crisis Group" du 28 Septembre 2004, aujourd'hui, les Palestiniens de tous bords s'accordent de plus en plus pour dire que le cours de choses ne peut pas continuer ainsi s'ils veulent aboutir à un statut d'Etat indépendant, recueillir le soutien international ou, dans le cas du Fatah, reprendre le dessus sur ses rivaux islamistes et survivre au changement de leadership. Il y a également une prise de conscience croissante que le salut ne viendra pas de l'extérieur et que les Palestiniens doivent prendre l'initiative, passant outre les contraintes existantes. Leur agenda est globalement similaire à celui convenu lors de l'établissement de l'AP: édification d'institutions nationales unies, efficaces et responsables, nomination d'officiels compétents et crédibles, Etat de droit et bonne gouvernance

Il faut que les dirigeants palestiniens jouissent d'une légitimité populaire et d'une capacité à prendre des décisions. Cela implique des élections (locales, législatives et présidentielles, mais aussi au sein du Fatah). Comme beaucoup de Palestiniens l'ont compris, les élections sont peut-être le seul mécanisme capable de résoudre les luttes de pouvoir de plus en plus violentes sans verser dans le chaos, d'intégrer de nouveaux leaderships et des formations de l'opposition dans la structure politique palestinienne. 

2.1.3. Phase de transition et pronostics pour le pouvoir à venir.

Les Palestiniens n'ont pas connu d'autre leader pendant trois décennies. Actuellement, le leadership de transition est confronté à des défis majeurs. Le plus difficile et le plus immédiat est de maintenir l'ordre et la loi, et d'empêcher l'effondrement des institutions de l'AP, en particulier à Gaza. 

Khalil Shikaki, directeur du "centre palestinien de recherché et d'expertise politique", prévoie que tant la jeune garde nationaliste que les islamistes  chercheront à déstabiliser le paysage politique et sécuritaire de l'après- Arafat. Les slamistes constitueront rapidement une menace, non seulement pour la domination des nationalistes, mais aussi pour l'avenir du processus de paix. Une telle menace suffit à empêcher la vieille garde de prendre toute initiative qui risquerait d'enliser la situation de stagnation politique palestinienne, et les relations palestino israéliennes. 

  

Pour rester au pouvoir, M. Abbas, successeur de Yasser Arafat, doit immédiatement former une coalition avec la jeune garde en décidant d'une date pour les élections, et en permettant immédiatement des élections au sein du Fatah. Il doit consolider le camp palestinien nationaliste et faciliter un accord de cessez-le-feu, et d'assurer au Fatah la possibilité de négocier avec le Hamas et d'autres islamistes.

Or pour pouvoir effectivement négocier avec les islamistes, l'union des nationalistes devra présenter aux Palestiniens un programme crédible de construction de la paix et d'un État.
 

***

En vue de comprendre plus en détails les cadres des changements politiques à venir en Palestine (élections), se reporter à l'annexe n°IV. Ce sont les recommandations faites par International crisis group (rapport Septembre 2004), à l'Autorité Palestinienne, au mouvement du Fatah, au gouvernement d'Israël, aux membres du Quartette (UE, Russie, Nations Unies et Etats-Unis) ainsi qu'à l'ensemble de la communauté internationale et au gouvernement des Etats-Unis.
2.2. Proche orient enjeu mondial: au cours de l'histoire les puissances tutélaires se sont succédées en Palestine.

En Palestine, le pouvoir central a toujours été un pouvoir extérieur, la Porte ottomane, la puissance mandataire, l’Égypte (ou le royaume hachémite), l’occupant israélien, l’OLP depuis la Jordanie, le Liban et enfin la Tunisie. Des notables ont toujours servi d’intermédiaires entre la population locale et ce pouvoir central.

2.2.1. Des pouvoirs extérieurs… (France, Grande Bretagne, Etats-Unis)
Pendant que les britanniques font miroiter au shérif de la mecques, Hussein, la perspective d'un grand état arabe dont il prendrait la tête, ils négocient secrètement avec la France la répartition de leur rôle respectif au proche orient en cas de victoire. En 1916 l'accord Sykes Picot prévoit une confédération d'états arabes sur lesquels la France exercera sa protection au nord et à l'ouest (Liban et Syrie). La Palestine entre Le Jourdain et la mer relèverait d'une administration internationale  à mettre en place en accord avec la Russie, les autres alliés et les représentants du Shérif de la Mecque devenu entre temps roi du Hdjaz.

En 1917 deux évènements vont faire du moyen orient un enjeu mondial:

· L'entrée en guerre des états unis. La France et la grande Bretagne doivent abandonner leurs visées impérialistes. Certain milieux nationalistes arabes envisagent alors les états unis comme contre poids aux influences britanniques et françaises 

· La déclaration de Lord Balfour adressée à lord Rothschild (représentant de la fédération sioniste britannique). C'est en quelque sorte la base de la création de l'état d'Israël. La grande Bretagne reconnaît au mouvement sioniste  le droit d'établir un foyer national

Les britanniques dont certain pratiquent un millénarisme protestant (favorable au retour des juif en terre sainte) ne sont pas dépourvues d'arrières pensées dont celle d'éviter l'internationalisation de la Palestine et de pouvoir au titre de protecteur du foyer national juif éloigner les français du canal de Suez. Cette déclaration apporte la caution des puissances au dessein sioniste. 

Après la victoire des alliés les espoirs du shérif de la mecques sont déçus. Le retrait des états unis de la conférence de paix laisse le champ libre à la France et la Grande Bretagne pour façonner le proche orient qu'elles occupent. Les britanniques en Irak et en Palestine (ils peuvent ainsi contrôler les routes vers l'inde), les français en Syrie et le Liban

Les vrais enjeux sont le pétrole et la question palestinienne. La question pétrolière est réglée sans trop de difficultés. La question de la Palestine est plus épineuse. La grande Bretagne obtient un mandat sans partage de la Palestine La voie diplomatique choisie par les anglais consiste à s'appuyer sur la dynastie Hachémite  (sunnite). Il propose à Faysal le trône Irakien après avoir pris la décision (conférence du Caire 1921) de trancher la Palestine historique des territoires à l'est du Jourdain, d'y joindre le sud syrien pour constituer la transjordanie. Ils l'offrent au frère aîné de Faysal, Abdallah. 

La déclaration de Balfour provoque l'inquiétude des milieux arabes et dégénère en heurts violents entre arabes et juifs.  En 1937 pour essayer le calmer le climat, le plan Peel propose un partage de la Palestine mandataire en deux état/ l'un juif, l'autre arabe, qui serait uni à la transjordanie. La Palestine refuse ce plan elle est soutenue parles état arabes qui souligne que la Palestine n'appartient pas aux seul palestinien mais à tous les arabes Confrontés à des insurrections de toute part en 1939 avec le livre blanc, les anglais reviennent à un état binational qui sera rejeté par les deux camps 

Le ressentiment des arabes à l'égard des puissances est immense et entraîne leur perte de crédit. Par contre l'implication des états unis est grandissante. Ils prirent pied dans la péninsule arabique avec leurs compagnies pétrolières. Le mouvement sioniste joue la carte américaine

Les circonstances de l'après guerre lorsque l'opinion publique découvre les camps d'extermination nazi rendent le discours arabe inaudible. 

Les Britannique ne peuvent plus faire face au coût de leur mandat en palestine. Ils annoncent en 1947 qu'il s'en remet aux nations unies pour fixer le sort de la Palestine mandataire

L'organisation des nations unis vote le plan de partage 33 voix pour, 13 voix contre et 10 abstentions. En 1947 l'état d'Israël est crée.

2.2.2. Les Influences Islamistes de L'Egypte et de la Jordanie… et du Hezbollah du Liban.

· Gaza et la Cisjordanie:des appartenances successives et considérations différenciées

Dans le plan du partage Onusien du 29 Décembre 1947 la ville de Gaza et ses alentours devait intégrer l'état arabe de Palestine. Or l'Egypte s'est emparé de ces territoires. Cette population composée pour moitié de réfugiés de guerre de 1948 demeures confinées jusqu'en 1967 dans un statut de seconde zone. De 1949 à1967 le Caire utilise la bande de Gaza comme post avancé au flan sud d'Israël. Dans la foulée de la conquête du Sinaï, Israël en prend possession durant la guerre des 6 jours. En 1978 (Camp David) le président Sadate exige la rétrocession du Sinaï mais abandonne ses revendications sur Gaza.  En 1993 (Oslo) le gouvernement Rabin compte se délester au plus vite de cet espace. Un an plus tard Israël circonscrit la bande de Gaza d'une double clôture électronique  pour empêcher les terroristes de passer.
Historiquement le territoire de la Cisjordanie aurait du constituer le cœur de l'état arabe de Palestine (plan de l'ONU de 47). De 1947 à 1967 la Cisjordanie est sous tutelle Jordanienne: lors de la première guerre Israélo arabe l'armistice entérinait le contrôle de la zone par la légion arabe Transjordanie (résultat de la guerre et d'un accord tacite avec la Transjordanie) à l'exception d'un étroit corridor allant de Jérusalem ouest à la plaine côtière contrôlé par Israël. En 1950 Amman annexe officiellement la Cisjordanie qui sera conquise au cours de la guerre de six jours par Israël.  En 1988 la Jordanie renonce officiellement à sa souveraineté et à partir des accords d'Oslo (reconnus par l'ONU). La revendication de l'OLP sur la Cisjordanie est admise comme légitime. 

· Les frères musulmans des territoires: l'image particulière de Gaza.

Gaza fait toujours peur dans les médias, sans doute plus que la Cisjordanie. D'une part parce que la concentration de réfugiés y est beaucoup plus importante, qu’il y a des problèmes d’exiguïté physique et d'autre part parce qu'on l'assimile au terrorisme.

Jusqu’à une date relativement récente, en dépit de l’occupation commune et des retrouvailles dorénavant possibles entre la bande de Gaza et la Cisjordanie (au moins jusqu’en 1993), les Frères musulmans de Gaza ont ainsi entretenu des liens très privilégiés avec leurs homologues égyptiens, quand ceux de Cisjordanie demeuraient tournés vers Amman. Ce n’est qu’avec l’apparition de Hamas en 1987 que cette dichotomie a eu tendance à s’amenuiser sans cependant disparaître. Même si, en effet, le Hamas constitue un mouvement « national », des divergences apparaissent périodiquement entre Gaza et Cisjordanie, conséquence cependant de la coupure géographique liée au blocus israélien sans doute plus que des anciens tropismes de chacun.

Le véritable sevrage des liens avec l’Égypte, plus qu’en 1967 en réalité, s’est imposé dix ans plus tard avec les accords de Camp David et la paix entre Israël et l’Égypte. Jusque là, en effet, les échanges entre la bande et l’Égypte demeuraient importants. Les étudiants de Gaza, par exemple, bénéficiaient de gros quotas et de bourses dans les universités du Caire et du Delta. 

C'est a Gaza que les Frères Musulmans se sont montrés au grand jour et sont vraiment entrés en politique. Les Frères Musulmans cisjordaniens, proches de leurs homologues jordaniens, ont longtemps en effet adopté un profil bas en politique. Jusqu’en 1988, date de la séparation entre les deux rives du Jourdain, la Jordanie avait toujours maintenu un contrôle direct sur les mosquées de Cisjordanie, quand les mosquées de Gaza échappaient à tout contrôle. Les Frères Musulmans de Gaza, eux, proches de leurs homologues égyptiens, ont toujours exercé leur militantisme politique dans l’opposition. 

Pendant longtemps, jusqu’en 1985 environ, les Frères Musulmans, en Cisjordanie comme dans la bande de Gaza, se sont contentés de mener des activités sociales et caritatives, sans entrer dans le jeu politique et encore moins dans le domaine des opérations militaires anti-israéliennes. Leurs premières incursions dans le politique l’ont été dans le cadre des élections étudiantes, et les victoires les plus massives ont d’abord eu lieu à Gaza, à l’Université islamique. De la même manière, quand l’Islamisme est passé à l’action militaire anti-israélienne, ses opérations ont été plus nombreuses à Gaza qu’en Cisjordanie. D’où cette assimilation entre Gaza et terrorisme. Dans les années 1970, quand on disait Gaza, on pensait Fatah ou FPLP; aujourd’hui on pense Hamas ou Jihad. Autre raison encore, en l’absence de leader charismatique de Cisjordanie, c’est chaykh Ahmad Yacine, un réfugié de Gaza, qui s’était imposé comme le chef de l’islamisme palestinien.

· Le Hezbollah, le Jihad islamiste et le Hamas

· Le Jihad: Moins puissant et moins nombreux, parmi  les extrémistes islamistes palestiniens, le Jihad est complice et concurrent du Hamas. Fondé la même année, il s'apparente  d'avantage à la confrérie des frères musulmans. Le mouvement est essentiellement concentré à Gaza parmi les couches défavorisées des camps de réfugiés. Il refuse le moindre compromis avec l'état hébreux. Il prône l'établissement d'un état islamique fondé sur la sharia. Depuis 1994 il multiplie les attentats à l'explosif dans les agglomérations israéliennes. Le groupuscule, , comme le Hamas, pourrait se poser en rival intraitable  en cas de création d'un état palestinien.

· Le Hamas: Mouvement islamiste palestinien (traduction:mouvement de la résistance islamique) est crée en 1988 au commencement de la première Intifada par Cheikh Ahmed Yacine (un proche des frères musulmans abattu par Tsahal le 22 mars 2004). C'est un groupe très restreint mais déterminé et fondu dans la population ou il recrute ses membres grâce à son action sociale et les fonds saoudiens. Si l'Olp est de nature antisioniste mais essentiellement politique, le Hamas exprime dans sa charte un antisémitisme essentiellement théologique. Il appelle dans sa charte au meurtre dans juifs qu'il qualifie de "singe et de porcs" et à l'instauration d'un état théocratique avec la Sharia pour seule loi. Le Hamas dénonce les branches marxisantes  du front populaires et  du front de libération de la Palestine (OLP, FPLP, FDLP) qui ne respectent pas scrupuleusement la loi coranique. Il condamne le Fatah  (branche principale de l'OLP° pour avoir signé avec Israël en Septembre 1993 les accords d'Oslo. Yasser Arafat était devenu un traître (terme de Cheikh Yacine. Au printemps 1994, au meilleur moment du processus de négociation puis en 0996 au moment de l'attentat d'Itzhak Rabin, le Hamas lance une vague d'attentats de type kamikaze au cœur des agglomérations participant à l'échec des pourparlers. (427 attentats revendiqués entre septembre 2000 et Juillet 2004 dont 53 de type Kamikazes). Le 7 septembre 2003 l'union européenne  gèle les avoirs du Hamas et reconnaît le mouvement comme étant une organisation terroriste.

· Le Hezbollah (parti de Dieu) est un mouvement politico militaire intégriste chiite libanais crée en 1983 en pleine guerre du liban. Financé et armé par l'Iran via la Syrie. Ils s'illustrent d'abord par des attentats à l'explosif contre les positions françaises et américaines d'interposition puis à partir de 1985 par des prises d'otages. Lé Guérilla menée par le Hezbollah contre Tsahal et les milices  et les armées du Liban sud (dissolue en Mai 2000) permet au mouvement de recueillir une popularité sans précédent, ce qui lui permet de s'inscrire dabs le champs politique Libanais (dispose d'une chine de télévision et conquiert douze sièges de députés lors des  élections de 2000). Le mouvement revendique  contribuer à la destruction d'Israël. Dans cette logique il entretient des liens étroits avec le mouvement d'essence sunnite du  Hamas.

Il n'en reste pas moins que "La montée en puissance du Hamas pose la question de la composition du leadership palestinien et, qui plus est de la nature du pouvoir national à venir; dans la perspective d'un état palestinien souverain …?"

2.3. Représentations entre les peuples, représentation du peuple

2.3.1. Représentations européennes et américaines: pragmatisme commercial, une certaine compréhension des  interactions locales. 

Au XIX, Le proche orient est accaparé par l'Europe  en tant que réceptacle des lieux de mémoire et plus trivialement pour le contrôle des routes terrestres et maritimes pour le moyen et l'extrême orient. Depuis la révolution industrielle il offre des débouchées à la production d'autant plus facile à obtenir par le système des capitulations qui concernent principalement la France et la Grande Bretagne. D'un autre coté, il est perçu dans sa seule dimension islamique comme une source d'obscurantisme et de despotisme, comme une menace permanente pour l'occident et ses valeurs. Israël paré des vertus de l'occident fait fleurir le désert et prospérer la démocratie.

A partir des années 1960 le discours Palestinien devient plus compréhensible pour l'Europe (lutte de libération avec l'affrontement des blocs, invasion du Liban, l'Intifada).  De plus avec la crise pétrolière de 1973 les dirigeants européens deviennent soucieux de ménager les pays arabes. Le conflit Israélo palestinien revêt des représentations moins monolithiques. La cause Palestinienne éveille  des sympathies que le monde arabe n'avait jamais suscitées. Les accords d'Oslo allant dans le sens souhaité par les européens ceux ci acceptent de financer via l'union européenne la nouvelle autorité palestinienne. Avec la reprise des violences les européens reportent leurs espoirs sur la "feuille de route".

Si les européens  ont une vision commune de l'objectif à atteindre ils sont divisés sur le rôle que doit jouer au proche orient les nations unies, les états unis et eux même.  Or au début du XX siècle l'Amérique est devenue la première puissance économique mondiale. Elle aspire à tirer profit des ressources pétrolières. L'Europe est perçue par les américains comme devant accompagner la politique américaine mais ne pas s'y opposer. Depuis la guerre des six jours l'Amérique soutient inconditionnellement Israël au départ pour des motifs liés aux rivalités est/ouest mais aussi du fait de l'activisme des milieux pro israéliens (communauté juive américaines et des milieux fondamentalistes protestants).

2.3.2. Les représentations arabes et palestiniennes

Les Arabes considèrent les Juifs comme une population identifiée par une religion, pas comme un peuple ni une nation. Quant aux Israéliens, les Palestiniens sont avant tout des Arabes pour eux. Il a fallu attendre Oslo pour que l'identité palestinienne soit reconnue. 

· Au sujet d'Israël

En 1948 les représentations du proche orient des dirigeants arabes se nourrissent de deux thèmes. Celui de l'unité arabe et de la disparition de l'état d'Israël, corps étranger en terre arabe, obstacle géostratégique à la réalisation des objectifs du pan arabisme. Les nationalismes étatiques se superposent progressivement au nationalismes arabes Les échecs militaires successifs (1956,1967,1973) induisent que la destruction du nouvel état n'est pas pour demain. Les dirigeants arabes commencent à se représenter l'avenir du moyen orient autrement. Ils commencent à mesurer l'urgence de régler les conflits israélo arabes en fonction de leurs intérêts nationaux spécifiques et l'utilité de se rapprocher des états unis (présent dans la région depuis 1967 et particulièrement depuis la chute de l'URSS).

L'Egypte signe le traité de Washington en 1979. Elle reconnaît l'état d'Israël établit des relations diplomatiques avec lui, récupère le Sinaï et bénéficie d'une aide financière des état unis. De fait, elle est exclue des institutions panarabes. En représailles à la condamnation par l’OLP des accords de Camp David, l’Égypte a depuis cette date quasiment fermé sa frontière aux Palestiniens de la bande de Gaza. Les échanges commerciaux sont eux-mêmes minimes, Israël s’étant imposé comme le premier partenaire dans un système d’échanges inégaux. La Jordanie  signe à son tour un traité de paix avec Israël en 1994. Quant a la Syrie, elle négociera dans ce but sans q'aucune négociation n'aboutissent. En revanche, parallèlement  à ces normalisations diplomatiques, la population de ces états reste violemment anti-israélienne.
L'échec du pan arabisme (ligue arabe et république arabe unie) et l'essor des nationalismes ont contribué entre autre à la différenciation des représentations arabes du proche orient en particulier à la construction d'une représentation palestinienne spécifique.

La représentation dominante chez tous les idéologues palestiniens d'un état pour les leurs est jusqu'à la proclamation de l'état d'Israël, celle d'un état unitaire sur toute l'étendue de la Palestine mandataire. Après la création d'Israël la représentation palestinienne se focalise aussi sur un thème, celui de la destruction d'Israël, perspective perçu comme étant seule à même de permettre l'édification d'un état Palestinien unitaire et démocratique. Or cette logique de guerre ne suffit pas à former une identité partagée notamment par les palestiniens de la diaspora. Aussi vers les années 60 ils affirment que l'identité palestinienne est: "une caractéristique authentique, intrinsèque et perpétuelle. Elle se transmet des parents aux enfants. Ni l'occupation sioniste ni la dispersion du peuple arabe Palestinien résultant des souffrances qu'il a enduré ne peuvent  effacer cette identité palestinienne" (article 4 de la seconde charte de l'OLP).
 Les idéologues proposent en quelque sorte à leur peuple une sacralisation de la terre. Leur revendication devient axée sur l'identité palestinienne plus que sur la reconquête de la Palestine mandataire. Leur futur état est celui ou pourra se développer une identité  économique, social et culturelle palestinienne dans des délimitations à définir aux côté faute de mieux, de l'état juif. Cette position n'est pas celle du Hamas et du Djihad islamique qui se reconnaît dans le refus de la négociation avec Israël et  la poursuite de la lutte.

· Entre Palestiniens

Si la culture Palestinienne est avant tout une "culture de terroir" J F Legrain décrit aussi des perceptions différenciées des Gazaouis et des cisjordaniens dans le monde arabe, voire dans la population Palestinienne elle même. Il dit à leur sujet: "Les Palestiniens de Gaza ont conscience d’une différence certaine face aux Palestiniens de Cisjordanie et de Jérusalem (sans parler bien sûr des Palestiniens de la diaspora) même si la défense de leurs droits nationaux leur est commune. La bande de Gaza a ainsi toujours eu le sentiment d’être méprisée par la Cisjordanie, et il est vrai que bien des Cisjordaniens considèrent les Gazaouis comme des « culs-terreux », un peu sous-développés, grossiers..."

2.3.3. Les représentations israéliennes

Elles sont fondées sur les idéaux du sionisme. Réalité perçue comme historique et culturelle  qui se traduit par une identité politique et un encrage territorial sous la forme de l'état nation et qui doit constater très tôt que la Palestine est peuplée d'arabes opposés à l'entreprise sioniste. Dans un premier temps les leaders sionistes tel Chaïm Weizmann sont porteurs d'une vision formé en Europe occidentale du XIX, selon laquelle les valeurs de l'occident exercent une mission civilisatrice et par conséquent, ils tendent à dénier à la population arabe de Palestine  toute capacité à constituer un peuple. 

Ben Gourion développe ensuite l'argument d'un état binational inspiré de l'idée allemande de l'état nation celui ci doit traduire en identité étatique l'identité culturelle propre à un peuple. Il associe le peuple palestinien au peuple arabe dont il partage la langue, les coutumes et la religion qui dispose par ailleurs selon lui de "beaucoup de pays très vastes". Par peuple juif il entend, juifs du monde entier, habilités à faire Valloire leur droit au retour.

Avec la création de l'OLP (1969), son admission comme observateur à l'ONU et le discours de Yasser Arafat en 1974 l'opinion publique internationale commence à considérer qu'il existe un "fait palestinien". Les Israélien eux même confrontés aux difficultés de l'occupation et de l'administration des territoires vont admettre que le sentiment national palestinien ne se réduit pas à l'appartenance au monde arabe. Puis, l'Intifada et les négociations d'Oslo vont changer la représentation Israélienne du proche orient. L'idée fait son chemin, non sans résistance dans l'opinion publique que seul un partage de la Palestine mandataire en deux états  peur garantir la perrénité et la sécurité d'un état juif. 

Les contradictions de la politique D'Ehud Barak (1999 2001) et les suites d'Oslo ont eu des conséquences sur les représentations Israéliennes. (Posture désorienté d'une société traumatisée par la reprise des attentats suicides) et d'une économie en difficulté) On observe l'approbation revivifiée de l'approche sécuritaire et le morcellement politique de la société israélienne, d'autres restant attachés à la mise en place d'un état palestinien. La majorité des israéliens semble dire oui à un état Palestinien mais sans pouvoir dire sous quelle forme et sur quel territoire. 

· Refus Israélien de l'intervention de la communauté internationale 
Les accords d'Oslo avaient défini tout à la fois une méthode et un contenu. La méthode était celle d'un dialogue direct et continu entre Israéliens et Palestiniens, jugé seul à même d'aboutir à des solutions de compromis autour d'intérêts mutuellement reconnus. Le contenu, pour sa part, avait privilégié un dispositif intérimaire de nature à construire la confiance réciproque qui, le moment venu, aurait contribué à une entente sur les éléments du règlement final. L'expérience retirée de l'échec de la phase intérimaire engagée en 1993 pourrait également conduire au déploiement, sur le terrain d'une présence internationale d'observation, d'interposition ou de sécurisation. 


Cependant, une telle démarche, se plaçant en effet en rupture avec la méthode du dialogue direct, devra composer avec le refus traditionnel d'Israël de déléguer à quiconque le soin d'assurer sa sécurité et a fortiori de décider de son avenir.  Pour cette raison, le déploiement d'une force d'interposition internationale, qui suppose généralement un accord des deux parties, est loin d'être acquis.  L'élection de Mahmoud Abbas a peut être introduit une "nouvelle done" dans la relation politique entre les deux camps?

En ce qui concerne l'aide humanitaire aux palestinien Les ONG ont eu jusqu'à une période récente des difficultés à accéder à une population pourtant largement dépendante de ce soutien.  

3. Action et réaction de la société internationale

3.1. Des acteurs de l'humanitaire.

3.1.1. Le CICR

· Quelles règles de droit s'appliquent en cas d'occupation d'un territoire ? 


Quand un territoire est placé sous l'autorité d'une armée ennemie, les règles du droit international humanitaire relatives à l'occupation s'appliquent. L'occupation confère certains droits et obligations à la puissance occupante.
Les devoirs de la puissance occupante sont notamment de: rétablir et assurer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie publics, assurer l'approvisionnement de la population en vivres et en produits médicaux, d'accepter les actions de secours entreprises par d'autres États ou par des organismes humanitaires impartiaux si la population est insuffisamment approvisionnée, de maintenir les établissements et les services médicaux, d'assurer la santé et l'hygiène publiques, de faciliter le bon fonctionnement des établissements consacrés à l'éducation. 

· présence en Palestine depuis 1947

Les premières interventions humanitaires du CICR dans la région datent de 1947. Le CICR maintient une présence permanente en Israël, dans les territoires occupés et dans les territoires autonomes depuis 1967.  Il s'emploie à garantir la stricte application et le respect du droit international humanitaire, en particulier de la Iv eme  Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre. 

Dans le climat de violence actuel, il suit l'évolution de la situation des civils palestiniens, visite des détenus et effectue des démarches auprès des autorités compétentes, israéliennes et palestiniennes. Il vient aussi directement en aide aux Palestiniens dont les maisons ont été détruites ainsi qu'aux personnes les plus touchées par les couvre-feux, les bouclages et autres restrictions dans les villes et les villages de Cisjordanie et de la bande de Gaza. En tant qu'institution directrice dans ce contexte, le CICR coordonne l'action de secours du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge. Il apporte aussi son soutien aux activités du Croissant Rouge palestinien et du Magen David Adom.

· Accord entre Magen David  Adom et CICR   

Le Croissant Rouge palestinien a bénéficié d’une rénovation complète de ses services médicaux d’urgence et en juin 2003. De leur côté, le CICR et le Magen David Adom ont signé un accord de coopération (le premier du genre entre les deux institutions). Outre le soutien à des activités spécifiques comme le service d’intervention d’urgence, l’accord cherche à promouvoir la coopération entre le Magen David Adom et les Sociétés nationales de la Croix-Rouge. L’accord de coopération porte principalement sur les domaines suivants :

· Service d’intervention d’urgence: Dans un contexte où des civils sont tués en violation des Conventions de Genève, les équipes du Magen David Adom sont en première ligne pour venir en aide aux victimes 24 heures sur 24. Le CICR finance la formation des secouristes et les frais occasionnés par les équipes de travail supplémentaires. 

· Banque du sang: Les victimes de bombardements ou d’autres formes de violence ont constamment besoin de sang. Le CICR fournira une quantité suffisante de poches de sang. 

· Rétablissement des liens familiaux: Fort de son expérience et de ses contacts sur le terrain, le CICR appuie traditionnellement les Sociétés nationales dans ce domaine, afin de faire la lumière sur le sort des personnes disparues dans le cadre d’un conflit. 

· Diffusion du droit humanitaire: À l’image de son action dans bon nombre de pays, le CICR s’efforce de mieux faire connaître aux volontaires du Magen David Adom le droit humanitaire et le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge.
· " Une aide à limiter dans le temps"…

En 2002, pour la première fois depuis 1967, le CICR a décidé de mettre sur pied des programmes d’assistance d’urgence à grande échelle en faveur des Palestiniens les plus vulnérables de Cisjordanie. 

Cependant, fournir une assistance à une population sous occupation n’est pas une solution à long terme. En juin 2003, le CICR a annoncé qu’il serait mis un terme à ces programmes avant la fin de l’année. Il va de soi que le CICR maintient sa présence et qu’il continuera à apporter des secours en cas d’urgence, par exemple aux Palestiniens dont la maison a été détruite. Néanmoins, cette assistance ne peut pas remplacer l’obligation qui incombe à la puissance occupante, l’État d’Israël, de faire tout ce qui est en son pouvoir pour permettre aux civils vivant sous occupation de mener une vie aussi sûre et aussi normale que possible. Pour remplir les obligations qui sont les siennes en vertu du droit humanitaire, Israël devrait limiter au minimum les conséquences, sur le plan humanitaire, des mesures de sécurité et garantir les droits fondamentaux de la population civile, comme la liberté de circulation et l’accès aux soins médicaux, au travail et à l’éducation.

· l'action qui continue:

Les programmes d’assistance ayant pris fin, le CICR s’appliquera à intensifier le contrôle de la situation économique de la population palestinienne en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Les conséquences humanitaires sur les Palestiniens de mesures telles que la confiscation de terres et de propriétés ou la barrière de la «zone fermée» seront régulièrement évaluées. En se basant sur les informations recueillies, le CICR prendra contact avec les autorités israéliennes et les autres parties prenantes pour leur rappeler que, conformément au droit international, ils sont responsables du bien-être des Palestiniens vivant dans les territoires occupés. 

Le CICR continue à soutenir des projets d’accès à l’eau potable et vient en aide aux familles palestiniennes dont les maisons ont été détruites. En outre, il appuie les activités médicales d’urgence réalisées par le Croissant Rouge palestinien et le Magen David Adom

3.1.2. l'UNRWA 

· Depuis 1950…

L'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) créé par la résolution 302 (IV) de l'Assemblée générale en date du 8 décembre 1949, est devenu opérationnel le 1er mai 1950 et il a commencé à répondre aux besoins humanitaires immédiats d'environ 880 000 réfugiés palestiniens dans la région. Plus de 50 ans après, c'est l'un des programmes des Nations Unies les plus 
Les services que l'Office offre aux réfugiés relèvent des grandes catégories ci-après : enseignement primaire élémentaire et primaire supérieur, formation professionnelle et technique, soins de santé primaires complets, y compris en matière de lutte contre la maladie et de santé familiale, aide à l'hospitalisation, services d'hygiène dans les camps de réfugiés, secours aux ménages vulnérables,  et services sociaux destinés à l'amélioration de la situation des femmes, des jeunes et des handicapés. 

En raison de la crise qui règne actuellement dans les territoires palestiniens occupés, l'Office a mis en œuvre un programme complet d'activités d'urgence pour les réfugiés de Palestine, notamment dans les domaines suivants : aide alimentaire, assistance financière, création d'emplois, réparation et reconstruction des logements, enseignement de rattrapage et services de santé d'urgence, notamment des conseils et un soutien psychologique post-traumatiques.

· Le programme d'éducation de l'Office 

Ce programme constitue l'activité la plus importante: il gère actuellement 651 écoles qui dispensent un enseignement élémentaire et primaire supérieur à environ 490 000 élèves (dont 50,1 % de filles), ainsi que cinq écoles d'enseignement secondaire au Liban, huit centres de formation professionnelle et trois instituts pédagogiques. (…) Les écoles de l'Office suivent le programme d'enseignement national du pays d'accueil dans chacune des cinq zones d'opérations. L'Office doit donc appliquer toutes les améliorations apportées au programme d'enseignement par les autorités du pays hôte.

Un outil visant à insuffler un esprit de tolérance et à promouvoir le règlement pacifique du conflit a été inauguré avec succès dans l'ensemble de l'Office. L'Office a continué de créer un nombre limité d'écoles secondaires au Liban, en raison des restrictions qui limitent encore l'accès des réfugiés de Palestine au système d'enseignement public libanais. En Cisjordanie et dans la bande de Gaza, les récentes opérations ont été gravement compromises par la crise en cours. Les opérations militaires israéliennes ont eu des conséquences tragiques, faisant des morts et des blessés parmi les élèves et entraînant un nombre de journées d'enseignement perdues considérable tandis que le taux de réussite aux examens baissait dans les écoles de l'Office 

3.1.3. Groupements d'associations et mobilisation de la société civile palestinienne

Nous avons choisi de présenter deux réseaux qui regroupent des ONG et associations diverses qui partagent des objectifs et des actions communes au sujet de la question palestinienne: L'un palestinien (PNGO), l'autre français (Plateforme des ONG pour la Palestine). Ces deux groupements d'associations  permettent de donner un aperçu des actions menées particulièrement en terme sensibilisation de l'opinion public internationale et d'information. 

· Les ONG Palestiniennes: appel à plus de coopération

Le paysage des ONG palestiniennes se compose d'une part de grandes ONG telles l'UPMRC (services médicaux), le PARC (développement rural) ou LAW (droits de l'homme) et, d'autre part, d'une multitude de petites structures actives dans de nombreux domaines. 

On retrouve fréquemment de la part d'auteurs qui ont une connaissance des réalités du terrain de la Palestine, un appel à plus de coopération entre les ONG et une critique adressée tant à L'autorité palestinienne qu'à la communauté internationale. J F Legrain écrit: "L’Autorité aujourd’hui est une immense entreprise de redistribution des fonds internationaux. Alors, que cherche la communauté internationale ? Je dirais qu’elle ne veut pas d’ennuis. Et pour ce faire, elle est prête à payer quel que soit le prix. Elle ferme donc les yeux sur la corruption, qui existe, et elle est prête à engraisser un certain nombre d’intermédiaires en sachant qu’une partie de l’argent ira dans les villas, les hôtels, les femmes, etc., mais qu’au bout du compte la cascade d’argent arrosera suffisamment large pour éviter une explosion de violence". 

Samir Al Assi, Belgo Palestinien (installé en octobre 2001 en Palestine, où il a travaillé pour une ONG qui promeut le développement rural, et coordonné le travail des missions civiles internationales.) souligne l'urgence de coopération entre les ONG palestiniennes entre elles et celles de l'international

Dès 1994, les grandes ONG ont défini un projet de construction de la «société civile» en opposition à l'Autorité palestinienne et ses institutions naissantes. Or, de part et d'autre, la compétition et la suspicion primèrent largement sur l'esprit de collaboration. Par ailleurs, l'examen du fonctionnement interne de celles-ci, souvent dominées par un chef tout-puissant, ne donne pas le sentiment d'une très grande démocratie. Les financements substantiels que captent certaines ONG palestiniennes contribuent à la construction arbitraire de pouvoirs individuels et la transformation croissante de l'aide au développement en aide humanitaire engendre un tissu de relations de dépendance entre les ONG intermédiaires et les bénéficiaires. Il va jusqu'à dire et rejoint en cela la position sus citée : "Tout se passe comme si les ONG s'accommodaient de la lâcheté de la communauté internationale qui s'exonère de prendre une position politique en maintenant artificiellement en vie l'économie palestinienne … Cette situation est par définition non durable et la myopie dont font preuve ces leaders est dommageables aux intérêts du peuple palestinien".
 

Or il rappelle que la réalité quotidienne c'est "le plan qui est appliqué à renfort de ciment, de barbelés et d'explosifs, c'est le mur qu'Ariel Sharon entend achever". Selon lui, si cet ouvrage est achevé comme prévu dans les deux années à venir, cela en sera fini de tout espoir de paix: "Les Palestiniens auront le choix entre accepter leur condition de sous-hommes ou disparaître". Il est donc essentiel que s'organise au sein de la société civile palestinienne. Parallèlement, à l'extérieur, les mouvements de soutien à la cause palestinienne et à une paix juste et durable au Proche-orient doivent agir en ce sens, en même temps qu'ils feront pression pour réclamer l'intervention directe de la communauté internationale, et surtout de l'Europe.

· Palestine monitor. 

Le PNGO (ONGP en français) est un réseau d'organisations non gouvernementales palestiniennes intervenant dans les domaines liés au développement humain et social. Placée en situation de concurrence et de complémentarité avec l’Autorité, un certain nombre d’ONG palestiniennes, situées pour la plupart dans l’orbe des ex-communistes, ont fondé un PNGO (Palestinian Non-Governmental Organisations Network in the West Bank and Gaza Strip).

En septembre 2000, lorsque débuta la seconde Intifada, le Réseau des Organisations Non Gouvernementales Palestiniennes ONGP a noté le silence de la voix  palestinienne dans les médias. Cette absence était due au peu de soutien actif apporté au peuple palestinien ainsi qu’au travail de plaidoirie des Palestiniens qui ne s’adressait pas à un public étranger de la meilleure manière possible. 

De ce fait, L’ONGP estima que si le public comprenait les raisons de la crise, s’il pouvait entendre les voix des Palestiniens et s’il réalisait qu’il y avait une autre approche possible à la situation, son opinion changerait. Ainsi, les peuples occidentaux pourraient être mobilisés enfin d’exercer de la pression sur leur gouvernement et sur leurs représentants respectifs, une pression qui serait ensuite mise sur l’État d’Israël, dans le but d’obtenir la fin de son occupation et d’ouvrir la voie vers une paix juste et durable. 

Pour cette raison, l’ONGP délégua à HDIP (Institut de Santé, de Développement, d’Information et de Politique) la responsabilité de diffuser le message et de regrouper les réponses données à la presse locale et étrangère concernant la question du développement d’une société palestinienne à venir. Ce fut la création "Palestine Monitor". 

Une des raison de la création du "Palestine Monitor" (autre que la nécessité de couverture des médias internationaux) a découlé de discussions entre plusieurs organisations non gouvernementales palestiniennes, des groupes de solidarité aux Etats-Unis et un certain nombre d’ONG européennes évaluant qu'un service exprimant la voix de la société civile en Palestine était nécessaire. Les structures existantes diffusaient déjà de l’information. Cependant, des critiques avaient d’abord souligné le manque de diversité dans les points de vues émis à propos de la situation sociopolitique actuelle en Palestine. Ensuite, ces mêmes critiques avaient démontré l’absence de stratégie concertée et continue ainsi que le manque d’approches unifiées aux questions clés.

Le travail du Palestine Monitor se découpe selon les orientations suivantes:

· Travail de coalition avec le GIPP (Grassroot International Protection for the  Palestinian People), des activistes locaux et étrangers et des délégations internationales.

· Organisation des conférences de presse.

· Production de l’information écrite.

· Diffusion de l’information écrite de la ONGP et du Palestine Monitor.

· Organisation d’une campagne de surveillance des médias.

· Travail de liaison avec la presse locale et internationale.

· Travail de liaison avec des ONG palestiniennes.

· Traitement des demandes d’information des médias, des gouvernements et des représentants gouvernementaux.

· Mise à jour des bases de données.

· Aide pratique lors des visites des médias étrangers et des représentants de la diplomatie et des gouvernements.

· Préparation, planification et mise à disposition du matériel requis pour des conférences et des visites internationales.

· Mise à jour, développement et maintenance des pages web.

· Plate-forme des ONG pour la Palestine 

C'est une Plate-forme commune aux organisations non gouvernementales (ONG) françaises regroupées dans le collectif "Plate-forme des ONG françaises pour la Palestine"

En France, fin 1993, au moment de la signature des accords d'Oslo, dix associations françaises de solidarité internationale, engagées de longue date dans des actions de partenariat avec les Palestiniens, ont décidé de coordonner leurs actions en créant la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine. En mettant en commun leurs informations, leurs expériences et leurs moyens, elles visent à accroître l’efficacité de leurs actions respectives en direction du peuple palestinien, tout en respectant la spécificité de chacune et à étendre la solidarité existante en France en s’associant dans des actions d’information et de sensibilisation. Elles oeuvrent en ce sens en soutenant les actions et revendications de leurs partenaires palestiniens et israéliens, engagés en faveur d’une paix juste et durable pour les deux peuples. En 2002, la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine, devenue association loi 1901, rassemble 34 associations, dont 23 sont membres signataires et 11 sont membres observateurs. La plateforme regroupe des organisations de solidarité internationale, des associations de sensibilisation, de développement, de recherche, de défense des droits de l’Homme, des mouvements d'éducation populaire et des collectifs d'associations. Elles ont en commun l’adhésion à la Charte fondatrice de la plateforme rédigée en 1994 et qui s’inscrit dans la suite logique de l’espoir qu’ont suscité les accords d’Oslo. Il s’agissait, en France, de faire connaître et de défendre les droits du peuple palestinien tels que définis par le droit international

Ses domaines d'activité sont:  

· Participer au développement en Cisjordanie et à Gaza par des actions de partenariat avec les ONG palestiniennes et les coordinations qu’elles se sont données, en soutenant les initiatives qui favorisent la participation des populations et s’opposent à toutes formes de discrimination et d’exclusion.  
Intervenir auprès des pouvoirs publics français et européens afin qu’ils prennent en compte les aspirations des associations et de la société civile palestiniennes.  

· Sensibiliser l’opinion publique française aux droits légitimes du peuple palestinien.  

· Informer et faire circuler de l’information au sein du réseau de la Plateforme et auprès des particuliers.

· Organiser des journées de réflexion et d'échanges, préparer puis mettre en œuvre depuis 1997 d'un programme prioritaire en Palestine impliquant directement douze ONG françaises. 

3.2. Un bilan généralement partagé: aggravation de la situation humanitaire dans les territoires depuis  septembre 2000.

3.2.1. Une lente asphyxie : 

· Le mur au regard du droit international

Le 8 décembre 2003, l'Assemblée générale des Nations unies, conformément aux pouvoirs que lui confère l'article 96 de la Charte des Nations unies, a adopté une résolution par laquelle elle demandait à la Cour internationale de justice (CIJ) d'émettre un avis consultatif sur les conséquences juridiques de la construction par Israël d'un mur/barrière à l'intérieur des Territoires occupés. 

Selon les autorités israéliennes, le mur/barrière est « un dispositif défensif, érigé pour empêcher l'entrée de terroristes, d'armes et d'explosifs à l'intérieur de l'État d'Israël. » 

La construction du mur/barrière à l'intérieur des Territoires occupés a des conséquences désastreuses pour des centaines de milliers de Palestiniens. Elle fait peser des restrictions sans précédent, discriminatoires et disproportionnées, sur les mouvements de population à l'intérieur des Territoires occupés et entraîne d'autres graves violations des droits humains fondamentaux de la population, notamment le droit au travail, à la nourriture, aux soins médicaux, à l'éducation et à un niveau de vie correct. 

Le tracé du mur/barrière a été conçu de façon à englober plus de 50 colonies israéliennes situées dans les Territoires occupés ; la majeure partie des colons israéliens vit dans ces colonies, illégales au regard du droit international. Les exceptions pour raison de sécurité, prévues en droit international, ne peuvent être invoquées pour justifier des mesures qui profitent à des colonies israéliennes illégales, au détriment de la population palestinienne occupée.

· Le mur: répercutions dans le quotidien des palestiniens.

Comme nous l'avons vu en première partie, la plus grande partie du mur/barrière n'est pas construite sur le tracé de la «Ligne verte».

Dans un article du monde du 2 Janvier 2003 sylvain Cypel reprend les estimations de B'Tselem selon lesquelles 46 % des terres de Cisjordanie sont devenues "israéliennes" par la politique du fait accompli. L'ONG relève: L'expropriation et le saccage des terres agricoles, les routes de contournement qui paralysent les Palestiniens, Les démolitions de maisons et les interdictions de bâtir.

· Difficile pour les secours d'accéder aux populations 

Appel à la communauté internationale: Le 5 octobre 2004, dans un Communiqué de presse "la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine" appelle le gouvernement d'Israël à se conformer à ses obligations de puissance occupante, soit à faciliter l'accès immédiat à la population de Gaza des travailleurs humanitaires, selon leurs obligations au terme du droit humanitaire international. Elle appelle aussi la communauté internationale à exercer des pressions par tous les moyens possibles pour faire en sorte que ces obligations soient respectées immédiatement.
"Depuis le 24 septembre 2004, Gaza a été hermétiquement fermée à tous les travailleurs humanitaires palestiniens et internationaux, nous empêchant d'apporter l'assistance et le secours indispensables à la population palestinienne. Les demandes répétées aux autorités israéliennes de nous laisser passer les points de contrôle (check-points) pour entrer et sortir de Gaza n'ont pas abouti.  L'impossibilité d'accéder (aux victimes) est inacceptable. Nous sommes très gravement préoccupés par la situation des citoyens qui en souffrent en conséquence. (…) la population de Gaza est devenue très dépendante de l'aide humanitaire internationale. Il est donc impératif que les travailleurs humanitaires se voient permettre l'entrée à Gaza" 

· Situation sanitaire :

Le rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme des Nations Unies sur le droit à l'alimentation a présenté à la presse un premier bilan de sa mission effectuée dans les territoires palestiniens (Gaza et Cisjordanie) du 3 au 13 juillet 2003. Il devait vérifier lors de cette mission si le droit à l'alimentation reconnu par les lois internationales etait garanti aux Palestiniens par Israël, la puissance occupante. «Il ne l'est pas du tout» a t'il conclut.

Les Palestiniens sont réduits à mendier l'assistance internationale, avertit le rapporteur spécial. Le Comité international de la Croix-Rouge nourrit quotidiennement 650000 personnes Il s'inquiète de l'accès de la population à l'eau. 40% des réserves palestiniennes ont été détournées vers Israël, 281 villages doivent acheter de l'eau à des sociétés israéliennes.

Selon le rapport de Care/USAID d'août 2002, 22,5 % des enfants palestiniens de moins de 5 ans, soit un sur cinq, souffrent aujourd'hui de malnutrition chronique ou aggravée. Ce taux, bien supérieur au seuil de 10 % considéré comme le seuil de crise par l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), place ainsi Gaza au même niveau que le Tchad et le Nigeria, deux pays africains gravement affectés par la malnutrition. La majeure partie de la population palestinienne ne peut plus s'offrir d'aliments riches en protéines tels que viande, volaille, laitages, et notamment les laits enrichis pour bébé. Aujourd'hui, il y a danger. Si cette malnutrition aggravée est facilement réversible, elle peut aussi à terme se transformer en malnutrition chronique si elle n'est pas traitée immédiatement.

3.3. Le domaine de l'éducation

L'éducation est le plus grand secteur de service public de l'autorité palestinienne.  Les services éducatifs en Cisjordanie et dans la bande de Gaza sont fournis par le public (AP), l'UNRWA, des secteurs privés et des O.N.G, les deux derniers  secteurs s'occupent essentiellement des domaines préscolaire et que les autres se concentrent sur l'éducation de base et  le secondaire.  

Pendant l'Intifada l'éducation palestinienne a souffert des pratiques israéliennes.  Les soldats israéliens ont occupé, détruit et temporairement fermé des centaines d'écoles palestiniennes.  Depuis septembre 2000, au moins 185 écoles ont été visées parles militaires israéliens, 11 écoles ont complètement détruites.

3.3.1. Quelques chiffres

· Nombre total d'écoles: 2008


· Nombres total d'enseignant: 41 963


· Elèves inscrits (Cisjordanie, Gaza): 992 075 dont 898 247 en école primaire et 93 828 en lycée.
· Classes: 27 245 dont 24 245 en école primaire et 3 000 en lycée.

· Taux d'alphabétisation (2000): 91.1% (homme: 95.3%, femme: 86.8%) Cisjordanie: 91%, Gaza: 91.3%)

· Taux d'abandon (1999/2000):1.4% (1.7% garçon; 1.1% fille)

(Source: Ministry of Education, Statistics about Palestinian General Education, 2002/2003; previous years)

· Professeurs, écoles et étudiants par autorité de surveillance 2002/2003

	
	
	Cisjordanie
	Gaza
	Total

	Privé
	écoles 
élèves
	
	
	249 

55 952

	UNRWA
	écoles
élèves
	
	
	296  

249 616

	Gouver-

nement
	professeurs (h/f)

écoles (h/f/)

élèves
	22 058

1 208

477 561
	7 872

282

208946
	29 930 (15 054 / 14,876)

1 490 (537 / 573 / 380)

686,507

	Total
	Enseignent (h/f)

écoles 

élèves (h/f)
	28 185

1 529

586 533
	13 778

479

405542
	41 963  (20 286 / 21 677)

2 008  

992 075 (502,055 / 490 020)


3.3.2. Les programmes

Le président Clinton avait fait plusieurs remarques lors du "Israel Policy Forum. Il avait appelé les Palestiniens à changer la "culture de violence et la culture d'incitation [à la haine] qui a continué sans contrôle depuis les accord d'Oslo". Le président a ajouté: "Les jeunes enfants [palestiniens] sont encore aujourd'hui éduqués à croire à la confrontation avec Israël". 

· Histoire des manuels scolaires palestiniens (telle qu'elle est décrite par Yohanan Manor)

Après 1948, les Palestiniens vivant en Israël dépendent évidemment du système scolaire israélien. Quant aux autres, leurs enfants étudient sur des manuels jordaniens en Cisjordanie, égyptiens dans la bande de Gaza, libanais pour les réfugiés au Liban, etc. Ces manuels scolaires sont imprégnés de messages fortement anti-israéliens et antisémites. 

À partir de 1969, l’État d’Israël, qui administre désormais la Cisjordanie et la bande de Gaza, conserve les manuels qui y étaient en usage. Mais les autorités israéliennes les expurgent de leurs expressions les plus agressives envers Israël et envers les Juifs. Cet état des choses perdure jusqu’en 1995. L’Autorité palestinienne obtient alors, suite aux accords d’Oslo de 1993, le droit de gérer son propre système scolaire, avec l’aide de fonds internationaux. Yasser Arafat, président de l’Autorité palestinienne, décide de rétablir, dans les manuels scolaires, tous les textes qui en avaient été retirés par Israël. Pour cela, il demande à l’Égypte et à la Jordanie l’autorisation d’utiliser leurs programmes. 

L’Autorité palestinienne crée ensuite (répondant aux souhaits formulés par la communauté internationale) un Centre de développement du programme scolaire palestinien. Le nouveau centre propose un programme d’éducation révolutionnaire pour la région : il invite à réduire la place du religieux dans l’éducation, à promouvoir l’esprit critique et à adopter une démarche réaliste vis-à-vis d’Israël. Mais ce projet ne sera pas adopté par le Conseil national palestinien. 

A partir de ce moment, le système éducatif palestinien est un système mixte. D’une part, l’Autorité palestinienne introduit (depuis l’an 2000) des manuels scolaires destinés chaque année à deux niveaux. D’autre part, les élèves des années non encore couvertes par ces nouveaux manuels étudient sur les manuels égyptiens et jordaniens évoqués précédemment. Aujourd’hui, environ huit des douze niveaux d’étude reposent sur les manuels scolaires produits par l’Autorité palestinienne.
 

* Un  point de vue israélien: présentation du CMIP. 

(Centre d'observation de l'impact de la paix / Center for Monitoring the Impact of Peace)
Ce qu'on enseigne en classe aux élèves palestiniens, les livres scolaires que ceux-ci lisent, sont devenus, d'une manière ou d'une autre, une issue majeure dans le débat actuel sur la façon de mettre un terme aux cycles de violences dans le conflit Palestino Israélien. 

Le CMIP est une organisation à but non lucratif non gouvernementale. Fondé en 1998, il examine la teneur des manuels d'école employés dans le Moyen-Orient, pour déterminer si on enseigne aux enfants à accepter et identifier les droits de l'autre d'exister.  Il est de leur croyance que l'éducation devrait être utilisée pour encourager une attitude de tolérance, de pluralisme, de démocratie, et pour favoriser des moyens paisibles solutionner les conflits.  Etant une organisation sans but lucratif et apolitique, leur but est d'identifier ce qui est enseigné dans les écoles en ce qui concerne l'identification et l'acceptation de l'"autre. Pionniers dans le domaine de l'analyse de manuel, le CMIP essaye de présenter une image claire de la façon dont les différents pays instruisent leur jeunesse en ce qui concerne différentes religions, sociétés, cultures, valeurs démocratiques… 

En d'octobre 2004 le CMIP a présenté un rapport récent sur les derniers manuels palestiniens édités par l'autorité nationale Palestinienne. Il a participé aux forums internationaux et a développé son partenariat avec les organismes internationaux principaux tels que l'EU, l'UNRWA, le Conseil de l'Europe et l'UNESCO. Il examine les livres selon deux séries de critères: 
Critères d’analyse du CMIP:

· L’image des autres peuple et communautés (dans ce cas les Palestiniens et les Israéliens). Un côté reconnaît-il l’autre ? Sont-ils acceptés ? Sont-ils respectés ? Ou sont-ils stéréotypés et victimes de préjugés ?

· La paix et le processus de paix. L’éducation encourage-t-elle la paix ? Supporte-t-elle le processus de paix ? Y a-t-il matière à amélioration ?

Critères pertinents de l’UNESCO:
· Les données fournies sont-elles exactes et complètes?

· Les illustrations, cartes et graphiques sont-ils à jour et exacts ?

· Les réalisations des autres sont-elles reconnues ?

· Des normes égales sont-elles appliquées?

· Les disputes politiques sont-elles présentées objectivement et honnêtement ?

· Une phraséologie susceptible de créer préjugés, malentendus et conflits est-elle évitée ?

· Les idéaux de liberté, dignité et fraternité sont-ils défendus ?

· L’accent est-il mis sur le besoin de coopération internationale, de formation d’idéaux humains communs et de progrès de la cause de la paix, de même que sur l’application de la loi ?

Les reproches généralement retenus dans les études des manuels:
· Le concept de paix avec Israël ne se trouve nulle part dans les manuels scolaires palestinien
· Les manuels ne se réfèrent qu’à la tolérance entre musulmans et chrétiens.

· L’État d’Israël n’est pas reconnu. Il est cité sous d’autres noms comme par exemple Les terres à l’intérieur de la « ligne verte », « l’intérieur » ou « les terres de 1948 ». Son nom ne figure sur aucune carte, pas plus que toutes les villes, villages et projets (industries, ports, chemins de fer, etc.) créés et développés par Israël. Israël est présenté comme usurpateur et occupant depuis sa fondation en 1948. 

· Jérusalem est présentée comme appartenant aux seuls Palestiniens

· Aucune référence n’est faite aux lieux saints juifs en tant que tels…etc.

Compte rendu de l’étude : »une génération sacrifiée.

Partant du principe que les manuels scolaires constituent la pierre angulaire d'un système d'éducation édifié et développé grâce au concours de la communauté internationale (au premier chef l'Union européenne, les pays d'Europe et l'UNESCO) et en s’appuyant sur les rapports du CMIP, Yohanan Manor a publié "Les manuels scolaires palestiniens:une génération sacrifiée". Il analyse le contenu et la portée des programmes et manuels scolaires destinés aux enfants palestiniens de la bande de Gaza et la Cisjordanie. Selon lui, l’Autorité palestinienne est revenue sur le sens de sa participation aux accords d’Oslo, à savoir la recherche de la coexistence pacifique avec Israël. Et les manuels scolaires constituent, pour l’auteur, la preuve manifeste de ce revirement idéologique. 

Il relève que: dans les manuels scolaires de la première génération, les Juifs sont désignés comme "des être fourbes et traîtres, cupides, sans cœur, complotant contre Dieu et l’humanité". 

Les nouveaux manuels édités par l’Autorité palestinienne, bien que comportant moins de formules directement antisémites n’expriment, à son sens, en rien la volonté de reconnaissance et de coexistence, bien au contraire. Par exemple, ils ne mentionnent pas compromis de 1993 et de sa signification, sauf pour signaler qu’il a été l’occasion, pour les Palestiniens, d’introduire leurs forces armées dans les territoires. De même, le nom d’Israël ne figure sur aucune carte, tandis que les régions, les villes ou les productions qui appartiennent sans contestation possible à l’Israël d’avant 1967 sont rattachées à la Palestine. L'autre élément, toujours selon l'auteur, opposés à l’esprit d’Oslo est la mise en cause systématique de la légitimité d’Israël, la diabolisation du sionisme (dont le but est censé avoir été, dès l’origine, l’expulsion et l’extermination des Palestiniens), et surtout l’apologie du Jihad et du martyre en vue de libérer la Palestine. 

· Un  point de vue palestinien: Dilemme de l'enseignement de l'histoire dans un pays en guerre et traumatismes des enfants scolarisés

Répercussions pratiques de ces études :

En décembre 2000, le gouvernement italien, confronté à une forte pression parlementaire dans une période de campagne électorale, a informé les Palestiniens qu'il ne pouvait plus continuer à financer le développement du nouveau système d'enseignement en Palestine. Au même moment, la banque mondiale a également informé le Ministère Palestinien de l'Education que l'argent initialement destiné au développement des livres scolaires et de la formation des enseignants devrait être réalloué à d'autres projets. Cette rapidité à juger a conduit à des réactions similaires de la part d'un certain nombre d'autres pays donateurs.

Fouad Moughrabi de la fondation "Qattan Center" for Educational Research and Development", (Ramallah) explique dans son article:"Les éducateurs palestiniens dénoncent la suspension des aides aux écoles palestiniennes" que de telles études ont eu un impact considérable sur "les cours de justice de l'opinion publique" et l'aide financière apportée au secteur de l'éducation en Palestine. Il juge par ailleurs le résultat de ces études discutable car il les identifie comme provenant de l'extrême droite israélienne. 

Paradoxe pédagogique:

Fouad Moughrabi parle des paradoxes pédagogiques auxquels les Palestiniens doivent faire face quand il s'agit de présenter leur propre histoire et veut s'assurer au travers du " Center for Educational Research and Development"  que les Palestiniens sont au contrôle de leur système d'éducation, qu'ils vont mettre au point un système scolaire de la plus grande qualité pour assurer à leurs enfants une chance de se défendre dans le monde moderne.

Ce débat sur les livres scolaires ne devrait pas, selon lui faire de l'ombre à d'autres considérations de la communauté internationale dont les possibles effets psychologiques de la violence et des traumatismes sur les enfants des écoles palestiniennes (…) Il relate que les professionnels palestiniens de la santé mentale, qui sont peu nombreux et éloignés les uns des autres, ainsi que les conseillers scolaires, ont rapporté de très nombreux cas de désordres post-traumatiques parmi les enfants en âge de scolarité, particulièrement chez ceux dont les maisons ou les écoles sont proches des points de confrontations. Les syndromes observés incluent les dépressions, le sommeil perturbé et les cauchemars, des difficultés à se concentrer et à mémoriser des choses surtout dans les travaux scolaires, une diminution de l'intérêt dans les activités normalement distrayantes, le détachement émotionnel vis-à-vis des parents et des amis, l'incontinence nocturne, et un état de nervosité général élevé. Le système éducationnel palestinien ne peut tout simplement pas faire face à ce problème. Des cas de chocs traumatiques graves ne sont pas traités comme ils le devraient à cause du manque de professionnels. 

· Au delà des positions idéologiques: une évolution dans les programmes

D'autres Israéliens qui ont examiné les nouveaux livres scolaires palestiniens sont arrivés à des conclusions différentes. Akiva Eldar écrivait dans le Journal Haaretz du 2 Janvier 2001 que: " Les Palestiniens sont blâmés, alors qu'ils devraient en fait être félicités. Parce que, durant cette dernière année scolaire, l'Autorité Palestinienne a, pour la première fois de son histoire, imprimé ses propres livres scolaires. Une équipe de chercheurs de l' "Institut Harry S. Truman pour le Progrès de la Paix", conduite par le Dr. Ruth Firer, a démontré que les nouveaux livres contiennent "moins de stéréotypes négatifs des Juifs et d'Israël que les livres d'origine jordanienne ou égyptienne". Le résultat de cette étude a été confirmé par les institutions de la Défense Nationale qui ont mené leur propre enquête." 

Le chercheur palestinien qui a travaillé avec le Dr. Firer, le Dr. Sami Adwan du département de l'éducation à l'Université de Bethlehem a écrit dans le Haaretz du 2 janvier 2000: "Comment un Palestinien pourrait-il écrire dans un livre scolaire qu'il faut aimer les Juifs et les Israéliens, alors que ce qu'il vit chaque jour c'est la mort, les expropriations de terres, la démolition de maisons, la dégradation quotidienne? Donnez-nous une chance d'enseigner l'amour." Le Dr. Adwan met valablement en évidence que "ce que les enfants voient dans la rue, à la télévision et sur l'Internet a un bien plus grand impact que n'importe quel livre".
 

· L'étude de Firer et Adwan

Cette analyse des récits du conflit dans l'histoire palestinienne et israélienne (Firer et Adwan, 1999) prouve que les textes reflètent une culture d'hostilité. La terminologie utilisée dans les textes a différentes significations.  Ce qui était positif d'un côté était négatif de l'autre côté.  Comme nous l'avons évoqué en introduction, la guerre 1948 dans les textes israéliens s'appelle "la guerre de l'indépendance," tandis que dans le texte palestinien ce s'appelle l'"Al-Naqbah" (la catastrophe).  Tandis que les textes israéliens se rapportent aux premiers immigrés juifs en Palestine en tant que "pionniers," les textes palestiniens se rapportent à eux en tant que des "troupes" et "terroristes."  Les héros d'un côté sont les monstres de l'autre.  En outre, les cartes dans les textes éliminent les villes et les villes de l'autre côté.  Les textes montrent la dé légitimation des droits, de l'histoire et de la culture de chacun.  Il n'y a également aucune identification des douleurs de chacun.  L'Holocauste est à peine mentionné en textes palestiniens, et le traumatisme des Palestiniens est ignoré de même dans les textes israéliens.  Les résultats prouvent également que les manuels des deux côtés n'incluent pas les périodes paisibles de la coexistence entre les juifs et les Palestiniens.  

3.3.3. Une  éducation à la paix est elle possible? Des initiatives intercommunautaires se mettent en place.

· Rappel des principes de l'Unesco

Pour l’organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO le plus important n'est pas de construire des salles de classe dans des pays dévastés ou de restaurer des sites du Patrimoine mondial. L'objectif que s'est fixé l'Organisation est vaste et ambitieux : construire la paix dans l'esprit des hommes à travers l’éducation, la science, la culture et la communication
La paix est une démarche volontaire qui repose sur le respect de la différence et le dialogue. L’UNESCO veut être l’artisan de ce dialogue et promeut la collaboration entre les peuples, accompagnant les États* sur le chemin du développement durable qui, au-delà du seul progrès matériel, doit répondre à toutes les aspirations humaines sans entamer le patrimoine des générations futures, et sur celui de l’établissement d’une culture de paix fondée sur les droits de l’homme et la démocratie. Ce mandat est sa raison d’être et son travail quotidien.

· Ce que fait l'office (UNRWA)  en ce sens: droits de l'homme, éducation à la citoyenneté et à la paix.

La mission du programme d'éducation est de donner aux réfugiés palestiniens des connaissances de base et un ensemble de compétences qui développent leur potentiel humain et leur permettent de devenir des membres autonomes productifs de leur communauté. Le programme est adapté à l'identité et au patrimoine des réfugiés. Il vise à inculquer aux élèves réfugiés un esprit d'interdépendance et de tolérance vis-à-vis des individus et des groupes dont ils diffèrent. Il visait aussi à leur faire prendre conscience des droits fondamentaux de l'homme et à promouvoir ceux-ci. L'objectif ce faisant était de préparer les élèves réfugiés à faire face aux défis et aux incertitudes multiples d'un monde en rapide mutation, et à bien se défendre dans l'enseignement supérieur et sur le marché du travail. Le Département de l'éducation de l'Office entendait remplir cette mission en appliquant quatre principaux programmes : enseignement général, formation pédagogique, enseignement professionnel et technique et planification et gestion de l'enseignement. 

En décembre 1999, l'Office a lancé un projet financé par des donateurs afin d'appuyer et de renforcer encore les efforts qu'il déploie pour étoffer le matériel pédagogique existant et promouvoir l'idée et le principe des droits fondamentaux de l'homme, mieux faire comprendre l'importance de la tolérance et former les enfants et les adolescents palestiniens réfugiés aux moyens non violents de régler les différends, en mettant l'accent sur les techniques de médiation par les pairs (en Cisjordanie et dans la bande de Gaza).

· ONG Prime: Un projet innovent sur 'histoire de l'autre. Des activités scolaires communes

Les objectifs de leur projet:
Il s'agit de "désarmer" l'enseignement de l'histoire  du moyen Orient dans les salles de classe israéliennes et palestiniennes. Les équipes de professeurs palestiniens et israéliens et les historiens développeront des récits historiques parallèles des communautés israéliennes et palestiniennes, les traduiront en hébreu et l'arabe, et examineront leur utilisation ensemble dans les salles de classe palestiniennes et israéliennes.  À la différence d'autres projets qui sont limités à mettre à jour exister les textes israéliens et palestiniens, le projet vise à engager des professeurs des deux côtés dans un procédé de collaboration entièrement nouveau pour enseigner l'histoire de la région.  À ce stade dans leur histoire polarisée il n'y a pas assez de terrains communs pour que des Israéliens et des Palestiniens créent un récit historique simple.  Le projet est conçu pour exposer des étudiants dans chaque communauté à l'autre récit du même ensemble d'événements.  Le projet peut, ultérieurement, développer des récits multiples des événements au sein de chaque communauté, reflétant le fait que ni les Palestiniens ni les Israéliens n'ont une vue monolithique concernant l'histoire de la région.  Le but, en d'autres termes, n'est pas nécessairement de créer un simple pont" entre les récit historique qui sont partagé par les deux communautés, mais de décomposer les stéréotypes et construire plus de nuances de compréhension pour la prochaine génération des citoyens des deux états dans la région: L'Israël et le futur état palestinien.

Conclusion

Cette présentation géopolitique de la Palestine mettant l'emphase sur le morcellement du territoire, des pouvoirs politiques et des représentations des uns et des autres avait pour but de nous positionner (ONG préoccupée de l'éducation à la paix des enfants palestiniens mais aussi Israélien) de manière à prendre la mesure de la complexité d'un mission visant à participer à l'élaboration de programmes scolaires  dans une situation de conflit durable. On peut entendre en écho de cette présentation du pays, les difficultés que peuvent rencontrer des enfants palestiniens et israéliens (car nous venons de le voir, il est judicieux de travailler sur les programmes d’histoire des deux peuples pour q’un changement de perception et de compréhension de l’autre et de son histoire soit possible) à entendre et à accepter une histoire qui tente de visiter les clivages historique d’une manière la plus juste possible (en développant le part commune des évènements historiques et en reconnaissant celle qui demeure encore et le restera sans doute longtemps irréductible à «l’histoire de l’autre».  Un travail de décomposition des stéréotypes constituerait déjà une avancée considérable dans la réalisation du travail de l’ONG «HDA».  Dans les cadres d'une collaboration (rencontre échanges…),  les études entreprises par l'ONG PRIME peuvent nous servir de base de compréhension et dévaluation de nos missions dans le sens ou ils ont déjà acquis une expérience non négligeable dans le domaine qui nous intéresse. 
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� http://hg.scola.ac-paris.fr/cadre.asp?n=/ccoeur/histautre.asp


� http://www.monde-diplomatique.fr/cahier/proche-orient/territoires-eco 


� (5)Le devoir Édition � HYPERLINK "http://www.ledevoir.com/2005/01/08/index.html" �du samedi 8 et du dimanche 9 janvier 2005� (� HYPERLINK "http://www.ledevoir.com/" ��http://www.ledevoir.com/�)


� Cf. annexe n° III: � HYPERLINK "http://www.reseauvoltaire.net/rubrique724.html" �Rapport de l'Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient�. Généralités, 2003 Source: ONU, Référence : A/58/13. 


Source: site: � HYPERLINK "http://www.reseauvoltaire.net/article12339.html" ��http://www.reseauvoltaire.net/article12339.html�


�La rédaction web des Echos - 11 janvier 2005 (� HYPERLINK "http://www.lesechos.fr/info/rew_inter/4209173.htm" ��http://www.lesechos.fr/info/rew_inter/4209173.htm�)


� Palestinian Academic Society for the Study of International Affairs  Chiffres de la banque mondiale sur la "situation des travailleurs dans les territoires occupés" en 2003. Site: � HYPERLINK "http://www.passia.org/index_about.htm" ��http://www.passia.org/index_about.htm�


� Cf. annexe n° I, carte n° 3: L'eau convoitée, juin 2000 et carte n° 4: l'eau de surface en Palestine.


� � HYPERLINK "http://www.monde-diplomatique.fr/cahier/proche-orient/territoires-eco" ��http://www.monde-diplomatique.fr/cahier/proche-orient/territoires-eco�


� CBS (Palestinian central bureau of statistics) Les statistique abstraites de la Palestine, numéro 2, 2001.  Chiffres de 1999.


� Données traduites de l'anglais à partir du site: � HYPERLINK "http://www.passia.org/palestine_facts/pdf/pdf2004/11-INFRASTRUCTURE.pdf" ��http://www.passia.org/palestine_facts/pdf/pdf2004/11-INFRASTRUCTURE.pdf�


� "46 % des terres de Cisjordanie sont devenues "israéliennes" par la politique du fait accompli, selon l'ONG B'Tselem. Le Monde", édition du 2 janvier 2003 � HYPERLINK "http://perso.wanadoo.fr/felina/doc/israelpalest/btselem.htm" ��http://perso.wanadoo.fr/felina/doc/israelpalest/btselem.htm�


� Human right watch; � HYPERLINK "http://www.hrw.org/french/docs/2003/10/01/isrlpa6866.htm" ��http://www.hrw.org/french/docs/2003/10/01/isrlpa6866.htm�


� � HYPERLINK "http://www.paix-en-palestine.org/doss/eaxaxcolo.htm" ��http://www.paix-en-palestine.org/doss/eaxaxcolo.htm�


� Le monde diplomatique, proche orient, la déchirure: 


� HYPERLINK "http://hg.scola.ac-paris.fr/cadre.asp?n=/ccoeur/histautre.asp" ��http://hg.scola.ac-paris.fr/cadre.asp?n=/ccoeur/histautre.asp�


� Les cafés géographiques, Israël Palestine: une nouvelle guerre de cent ans ? Conférence débat du 20 mars 2002: � HYPERLINK "http://www.cafe-geo.net/cafe2/article.php3?id_article=116" ��http://www.cafe-geo.net/cafe2/article.php3?id_article=116�


� Union des patrons professionnels juifs de France: http://www.upjf.org 


� Association française pour le développement de la géographie, Géopolitique du territoire controversé et d'un éventuel Etat palestinien, B. Rubin5 avril 2003 � HYPERLINK "http://www.afdg.org/spip/article.php3?id_article=33" \t "_blank" �http://www.afdg.org/spip/article.php3?id_article=33�


� (Données extraites et résumées  à partir du site: � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Yasser_Arafat" ��http://fr.wikipedia.org/wiki/Yasser_Arafat�


� "Géographie d’une société" , DÉCEMBRE 1999 ENTRETIEN AVEC JEAN-FRANÇOIS LEGRAIN �Chercheur CNRS à la Maison de l’Orient Méditerranéen rattachée à l’Université de Lyon II, spécialiste des mouvements politiques palestiniens, Vacarme, (trimestriel politique et culturel sur papier et en ligne): � HYPERLINK "http://vacarme.eu.org/article75.html" ��http://vacarme.eu.org/article75.html�


� Qui gouverne la Cisjordanie? L'administration palestinienne sous occupation israélienne. Rapport Moyen-Orient Nº32, site: international crisis Group. � HYPERLINK "http://www.icg.org/home/index.cfm?id=3034&l=2" ��http://www.icg.org/home/index.cfm?id=3034&l=2�


� "Dans l'ère post-Arafat, les Palestiniens pourraient finalement obtenir la démocratie et le gouvernement responsable qu'ils méritent", Khalil Shikaki directeur du centre palestinien et d'expertise politique (RAMALLAH), proche orient info, site: � HYPERLINK "http://www.proche-orient.info/xjournal_pdv.php3?id_article=32647" ��http://www.proche-orient.info/xjournal_pdv.php3?id_article=32647�


� Frédérique Encel, François Thual, Géopolitique d'Israël, dictionnaire pour sortir des phantasmes, le seuil, 2004. p 204


� Géographie d’une société", entretien avec Jean François Le grain, Chercheur CNRS à la Maison de l’Orient Méditerranéen rattachée à l’Université de Lyon II, spécialiste des mouvements politiques palestiniens.


� Pour plus d'information se référer au site du CICR: � HYPERLINK "http://www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/html/5LP8M7" ��http://www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/html/5LP8M7�


� CICR/réf. il-e-0011, Site:� HYPERLINK "http://www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/html/israel!Open" ��http://www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/html/israel!Open�


� François Bellon, chef de la délégation du CICR à Tel Aviv, article est extrait du bulletin d'information de la délégation du CICR, janvier 2004 


� Données extraites du rapport du 25 septembre 2003  de "l'office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient"


� Source : ONU, Référence : A/58/13


- Pour plus de détails au sujet des actions menées par l'Office, dans le cadre des  programmes d'éducation et de santé, aide d'urgence et services  sociaux: Cf. annexe n° III.


- Pour les sections: Programmes de micro financement et micro entreprise, Appel de fond, Appel d'urgence, Urgence, Programme de mise en oeuvre de la paix se référer au site: � HYPERLINK "http://www.reseauvoltaire.net/article12339.html" ��http://www.reseauvoltaire.net/article12339.html�.


� Pour un aperçu plus complet des initiatives des organisations humanitaires dans des domaines aussi divers que: "la coopération entre Israéliens et Palestiniens", "L'éducation pour la Paix". "Les droits de l'homme". "Le problème des réfugiés",  se reporter à l'Annexe. n°V. De même, pour connaître les liens vers les associations palestiniennes généralistes ou plus spécialisées de Gaza et de Cisjordanie en ce qui concerne la santé, l'agriculture, l'éducation, la culture, le judiciaire, les prisonniers, les bédouins… etc. se reporter à l'Annexe.n°VI.


� Géographie d’une société, Jean François Le grain, Chercheur CNRS à la Maison de l’Orient Méditerranéen rattachée à l’Université de Lyon II, spécialiste des mouvements politiques palestiniens,


� http://www.jerusalemites.org/articles/french/feb2004/7.htm


� Site: � HYPERLINK "http://www.palestinemonitor.org/new_web/pngo_index.htm" ��http://www.palestinemonitor.org/new_web/pngo_index.htm�


� Le mur/barrière viole le droit international" Communiqué de presse, Amnesty International source : � HYPERLINK "http://www.amnesty.org/" \t "_blank" �www.amnesty.org/� 


� Le Monde - 2 janvier 2003 Site:� HYPERLINK "http://perso.wanadoo.fr/felina/doc/israelpalest/btselem.htm" ��http://perso.wanadoo.fr/felina/doc/israelpalest/btselem.htm�


� � HYPERLINK "http://www.france-palestine.org/article647.html" ��http://www.france-palestine.org/article647.html�


� Proche orient,- Jean Ziegler, rapporteur onusien sur le droit à l'alimentation, revient des territoires occupés où il a constaté une «catastrophe humanitaire». Paru le Samedi 19 Juillet 2003. � HYPERLINK "http://www.lecourrier.ch/modules.php?op=modload&name=NewsPaper&file=index&catid=&topic=11" ��� HYPERLINK "http://www.lecourrier.ch/modules.php?op=modload&name=NewsPaper&file=article&sid=2449" ��http://www.lecourrier.ch/modules.php?op=modload&name=NewsPaper&file=article&sid=2449�


� � HYPERLINK "http://www.premiere-urgence.org/Nouvellespages/ProgrammesEncours/TAPFrame.htm" ��http://www.premiere-urgence.org/Nouvellespages/ProgrammesEncours/TAPFrame.htm�


� "Palestine monitoring", fiche documentaire sur l'Intifada, en date de novembre 2002.


� Traduit de: Ministry of Education, Statistics about Palestinian General Education, 2002/2003.


� � HYPERLINK "http://www.primo-europe.org/documents.php?numdoc=Do-552844194" ��http://www.primo-europe.org/documents.php?numdoc=Do-552844194�


� Pour consulter l'étude complète, se référer au site: � HYPERLINK "http://www.upjf.org/fichiers/CMIP1_Palest.htm" ��http://www.upjf.org/fichiers/CMIP1_Palest.htm�


� "Les éducateurs palestiniens dénoncent la suspension des aides aux écoles palestiniennes", Fouad Moughrabi, Qattan. Center for Educational Research and Development", Ramallah, paix en Palestine. � HYPERLINK "http://www.paix-en-palestine.org/doss/schsuspaide.htm" ��http://www.paix-en-palestine.org/doss/schsuspaide.htm�


� L'UNESCO Ce qu'elle est- Ce qu'elle fait (2003)


http://portal.unesco.org/fr/ev.php-URL_ID=3328&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html


� Pour le détail des programmes d'éducation de base de l'Office que suit l'Office (Enseignement primaire et supérieur) en fonction du système appliqué par les autorités du pays d'accueil, le système de formation professionnel et le développement des infrastructures suivant le taux de scolarisation Cf. annexe n°III.


� Source : ONU Référence : A/58/1


� Pour les statuts, la description des étapes et le financement du projet, se référer au site: � HYPERLINK "http://vispo.com/PRIME/internat.htm" ��http://vispo.com/PRIME/internat.htm�
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